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PROCÈS-VERBAL 

D es  féances  de  t Ajj'emblée  permanente  du  ConfeiL 
général  du  Département  du  CantaL 

DIX- NEUVIÈME  SEMAINE. 

Du  Dimanche  25  novembre  lygz  , tan  -premier  de  la  république 

Franc  ai fe» 

Séance  publique  à laquelle  ont  afliflé  les  citoyens Deftanne, 
vice-préfident,  Devillas,  Vaurs  , Milhaud  , Vaiffier , Daude  ^ 
Daude  jeune  , Pommier,  Valarcher  , Bladier  , Demoffier  , 
Lafont  , Bernard  , Grandet  , Ganilh  ^ Boyffet , Vidal , Salfac , 
adminiftrateurs , Côfiinhal , procureur-général-fyndic , & Ber* 
trand , fecrétaire-général. 

Leûure  faîte  du  procès  - verbal  de  la  féanee  précédente  , 

Le  citoyen  préfident  a propofé  à l’affemblée  de  nommer 
par  la  voie  du  fcrutin,  à la  majorité  abfolue  des  fuffrages, celui  de 
fes  membres  qui  doit  avoir  la  prépondérance  durant  la 
prochaine  femaine  , en  cas  de  partage  d’opinions  j ce  fcrutin 
a été  fait,  recenfé  &:  dépouillé  fuivant  les  lois.,  & il  en  eft 
réfulté  que  le  citoyen  Devillas  ayant  réuni  la  majorité  des 
fuffrages,  a été  élu  , pour  avoir  la  voix  prépondérante  pendant 
la  prochaine  femaine  j en  cas  de  partage  d’opinions. 

Un  membre  a rappelé  à l’affemblée  la  teneur  de  fes  arrêtés 
des  23  & 24  de  ce' mois  , portant  que  fes  membres  fe  di- 
viferoient  en  bureaux  j il  a en  conféquence  demandé  que 
l’affemblée  s’occupe  de  fuite  de  la  formation  de  fes  bureaux. 
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La  propofition  ayant  été  unanimement  adoptée , l’affemblée^ 
s’eft  divifée  en  bureaux  ^ dont  la  compofition  a été  arrêtée  , 
ainli  qu’il  fuit. 

Bureau  des  contributions  & comptabilité. 

Les  Citoyens  , 

Vidal,  Grandet,  Deftanne,  Devilias^  Deflaing  & Duclaux. 
Bureau  des  domaines  nationaux  , & matières  eccléjîajîiques. 

Les  Citoyens  , 

Ganilh  ^ Rames  , Milhaud , Lafont  & Bladier. 

Bureau  du  bien  public  , ponts  & c/iaujfées  , & atteliers  de  charité. 

Les  Citoyens  ^ 

BoyiTet,  Salfac , Daude  aîné , Vaiffier , Pommier , Demoflier* 
Bureau  des  rapports  , affaires  contentieufes  & partie  militaire., 


Les  Citoyens  , 


[ Bernard  , Pons , Valarcher  , Daude  jeune  & Vaurs. 


Bureau  de  révijion  & rédaction^ 
Les  citoyens  , 


Vaiffier  , Daude  aîné  , & Deftaiine^ 

Il  a été  en  outre  arrêté  , i°.  qu’il  ne  pourra  être  fournis 
à la  difcuffion  de  l’affemblée  aucune  pétition  , qu’autant  qu’elle 
aura  été  préfentée  au  bureau  auquel  elle  appartiendra,  pour 
en  faire  rapport  à l’^ffemblée; 

2°.  Que  les  ^ autres  membres  du  confeil  , à mefure  qu’ils 
fe  rendront  a 1 affemblee  , fe  réuniront  à ceux  des  bureaux . 
qui  leur  feront  indiqués. 
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Un  membre  a fait  leflure  , i d’iin  mémoire  préfenté  à 
l’adminiftration  de  ce  département  par  des  citoyens  de  plufieurs 
communes  du  canton  d’Aurillac  ^ dans  lequel  ils  concluent 
1°.  à être  reçus  appellans  d’un  arrêté  pris  fur  leur  pétition  , 
par  le  diredoire  du  diftrifl  d’Auriilac  , le  22  de  ce  mois , 
portant  que  les  procès-verbaux  dreffés  en  la  maifon  commune 
d’Aurillac,  conftatanl  la  nomination  dalaperfonne  du  citoyen 
BoLidier  , avoué  à Aurillac  , à la  place  de  juge  de  paix  dudit 
canton  , feroient  provifoirement  exécutés  , fauf  aux  pétition- 
naires à fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  qu’ils  avife- 
ront , fur  les  faits  de  ceux  annoncés  dans  la  pétition;  2°  à ce 
que  la  nomination  dudit  Boudier  fôit  déclarée  nulle  , & que 
le  citoyen  Brugoux  , qui  a été  en  concurrence  de  voix  avec 
lui  pour  cette  place  au  dernier  ferutin  , foit  confirmé  juge  de 
paix  , fi  non  & en  cas  de  difficulté  , qu’il  foit  procédé  à une 
nouvelle  convocation  des  citoyens  du  canton. 

2°.  De  l’expédition  du  fufdit  arrêté  j dont  eft  appel  ; après 
que  plufieurs  membres  ont  été  entendus  , ainfi  que  le  procu’» 
reur-gènéral-fyndic  , le  confeil  du  département  furfeoit  à 
délibérer  , jufqu’à  ce  quil  aura  connoiffance  , tant  des  procès- 
verbaux  dreffés  dans  chaque  feflion  du  canton  d’Aurillac  des 
opérations  relatives  à la  nomination  du  juge  de  paix , que  de 
celui  conflatant  le  recenfement  en  commun  des  ferutins  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  différentes  fedlions  ; charge  le  procureur- 
général-fyndic  de  demander  au  procureur-fyndic  du  diflrifl: 
d’Aurillac  la  communication  defdites  pièces  en  minute,  pour 
être  enfuite  remifes  au  bureau  des  matières  conteniieufes , qui 
en  fera  rapport  à raffemblée,. 

Un  membre  a dit  que  tous  les  objets  de  comptabilité  an- 
térieurs à l’époque  où  l’adminiflration  de  ce  département  a 
commencé  la  geflion  des  deniers  publics  , n’étoient  pas  encore 
définitivement  appurés  ; que  l’adminiffration  de  la  caiffe  de 
l’extraordinaire  dans  deux  lettres  écrites  à cette  adminiffration, 
lune  le  21  février  , l’autre  le  15 
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directoire  de  département  de  conftater  le  recouvrement  & 
le  verfement  d’une  fomme  de  (ix  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
une  livres  cinq  fols  ^ montant  du  don  gratuit  dû  pour  1789 
par  le  clergé  du  ci-devant  diocèfe  de  St.  Flour  ^ ou  de  s’affu- 
rer  du  moins  û cette  fomme  étoit  effectivement  due  j ce  qu’il 
eff  aifé  de  connoître  par  l’état  des  fommes  qui  ont  été  impo- 
fées  fur  le  ci-devant  clergé  du  diocèfe  de  St.  Flour  pour  1789  ; 
que  le  procureur-général-fyndic  a écrit  par  trois  fois , au  nom 
de  l’adminiffration  du  département  , au  direCtoire  du  diffriCt 
de  St.  Flour , pour  lui  demander  des  inftruCtions  fur  cet  objet; 
que  le  direCtoire  n’a  pas  encore  répondu  , ni  juffifé  d’aucune 
diligence  ou  pourfuite  à ce  effet. 

Qu'il  convenoit  également  de  faire  un  examen  approfondi 
des  comptes  que  le  citoyen  Spy  avoit  dû  rendre  de  fa 
recette  , compte  qui  prèfente  encore  des  verfemens  à faire, 
& que  ce  ffeur  Spy  n’a  pas  effeftués. 

Que  le  Miniftre  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire,  dans -une 
lettre  du  21  novembre  1791  , charge  cette  adminiftratioii 
de  pOLirfuivre  la  rentrée  de  pluffeurs  fommes  qui  n’ont  pas 
été  allouées  au  ffeur  Spy  , dont  une  de  24  livres 
excédent  d’une  ordonnance  de  non-valeur  de  276  livrée, 
prétendue  payée  au  ffeur  Perrier  , prêtre  , tandis  qu’elle 
ne  fe  portoit  qu’à  celle  de  252  livres  , lequel  excédent 
il  n’a  pu  retenir  , fous  prétexte  de  le  rembourfer  , puif- 
qu’il  étoit  fans  qualité  pour  faire  ce  payement  , d’après 
le  décret  du  18  Juillet  1790,  qui  lui  interdit  toutes  fonCfions , 
à compter  du  premier  feptembre  fuivant. 

2®.  D’  'une  autre  de  796  liv.  9 fols  4 deniers  provenant 
d’autres  remifes  & dimenffons  portées  au  cinquième  chapitre 
du  compte  rendu  par  le  ffeur  Spy,  de  laquelle  fomme  il 
reffe  également  réliquataire  , & qu’il  n’a  pu  rembourfer  aux 
différens  bénéffeiers  , puifque  toutes  fondions  lui  étoient 
.interdites  par  le  décret  du  18  juillet  1790,  & qu’il  auroit 
dû  la  verfer  daiw  la  caiffe  de  l’extraordinaire, 
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3®.  D’une  autre  fomme  de  6891  liv.  18  fols  6 deniers, 
dont  le  fieur  Spy  fe  .trouve  encore  réliquataire  au  moyen 
du  verfement  de  23,100  liv.  parfait  le  4 Juillet  1791  , 
dans  la  caiiTe  de  l’extraordinaire  , ou  du  moins  l’adminif- 
tration  du  département  n’a  reçu  encore  aucune  inftruflion 
fur  le  payement  de  ce  reliquat. 

4°.  D’une  autre  fomme  de  216  liv.  allouée  au  tieur 
Valadier,  & qui  doit  être  rapportée  faute  de  pièces  juftifî- 
catives  produites  à l’époque  où  le  compte  du  fieur  Spy  fut 
arrêté,  fauf  à lui  de  produire  la  quittance  qui  lui  auroit  été 
délivrée  depuis. 

De  tout  quoi  il  réfulte  que  le  citoyen  Spy  fe  trouve 
encore  débiteur  envers  la  nation  , & que  le  recouvrement 
de  tous  ces  divers  objets  & autres  exige  de  promptes  mefures 
pour  forcer  le  fieur  Spy  à une  reddition  de  compte 
définitive. 

Que  le  direfloire  du  diflriff  de  St.  Flour  par  fa  négligence 
à répondre  aux  demandes  multipliées  qui  lui  ont  été  adreffées 
à ce  fujet  parle  département,  efi:  en  partie  caufe  du  retard 
qu’éprouve'  la  rentrée  de  ces  fonds  , & qu’il  eft  urgent  de 
prendre  des  mefures  pour  affurer  leur  recouvrement. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , & fuffifamment 
difciitée,  le  procureur-général  entendu,  le  confeil  permanent 
arrête  , 1°.  que  le  direffoire  du  diflriéf  de  St.  Flour  eft 
chargé  de  lui  rendre  compte  fous  huit  jours  des  pourfuites  & 
diligences  qu’il  a dû  faire  pour  s’alTurer  ft  la  fomme  de  6,4^1 
liv.  3 fols  , provenant  du  don  gratuit  du  clergé  du  ci-devant 
diocèfe  de  St.  Flour  pour  1789  , eft  effefhvement  rentrée;  & 
au  cas  que  le  recouvrement  n’en  eût  pas  été  fait,  d’en  indiquer 
les  caufes  , & de  s’affurer  fi  elle  fe  trouve  portée  au  nombre 
de  celles  impofées  fur  le  ci-devant  clergé  du  diocèfe  de  St. 
Flour. 

2°.  Que  le  direéfoire  du  diftriél:  de  St.  Flour  fera  toutes 


diligences  & pourfuites  , pour  s’affurer  Ci  îe  recouvrement  des 
6,892  liv.  18  fols  5 deniers  , reftant  de  celle  de  29^992 
liv.  18  fols  5 deniers,  dont  il  avoit  été  déclaré  réliquataire , 
après  fon  compte  arrêté  , a été  efTeôué  , & au  cas  qu'il  ne 
l’ait  pas  été  , d’en  pourfuivre  par  les  voies  de  rigueur  la 
prompte  rentrée  , & d’en  inftruire  de  fuite  le  direûoire  du 
département  -, 

3®.  Que  le  direéfoire  de  diftriêl:  de  St.  Flour  refte  chargé 
de  contraindre  le  fieur  Spy  de  verfer  le  montant  des  norr- 
valeurs  , remifes  & diminutions  mentionnées  dans  le  préam- 
bule du  préfent  arrêté  , lefquelles  non-valeurs  , remifes  & 
diminutions  , quoique  allouées  , n’avoient  pas  été  déduites 
du  montant  des  arrérages  dont  le  fîeur  Spy  a remis  l’état 
& qu’il  a au  contraire  comprifes  dans  le  chapitre  des  reprifes 

Arrête  en  outre  que  le  diftriéi  de  St.  Flour  eft  chargé  de 
conftater  définitivement  la  pofition  du  citoyen  Spy  relati- 
vement à tous  les  réliqoats  de  compte  de  la  recette  des 
décimes  , & d’en  infiruire  fous  le  plus  bref  délai  le  direfloire 
de  département  , fauf  à y contraindre  le  direfloire  du  diftriâ: 
de  St.  Flour  par  les  voies  ordinaires  , s’il  y met  un  plus 
long  retard. 

La  léance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfidenf. 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


Du  lundi  26  novembre  2792,  tan  premier  de  la  répub liqué 

Francaife, 

SÉance  publique  à laquelle  ont  affilié  les  citoyens  Defianne  ^ 
Vaurs,  Vaiffier,^  Daude  aîné,  Lafont , Deyillas , Pommier  j. 
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Valarcher  , Duclaux  , DemofTier  , Daude  jeune  , Milhaud  , 
Bladier  , Ganilh  , Bernard,  Grandet,  Boiflet,  Salfac,  Vidal , 
àdminiftrateurs  , Coffinhal,  procureur  - général  - fyndic  , Sc 
Bertrand , fecrétaire-général. 

Leélure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente, 

Le  citoyen  Brunon  , receveur  de  la  régie  de  l’enregiflre- 
ment  au  bureau  d’Aurillac  , ayant  demandé  & obtenu  la 
parole,  a communiqué  à l’aflemblée  une  lettre  que  l’infpeéfeur 
de  la  régie  nationale  lui  a écrite  le  lo  de  ce  mois,  pour 
qu’il  ait  à fe  conformer  à la  décifion  des  commifl'aires  de 
la  régie  nationale  rappelée  dans  une  autre  lettre  du  direéleur, 
du  9 du  même  mois  , & portant  que  le  prix  provenant  des 
adjudications  des  fromages  , tant  du  Cantal  que  de  graiffe, 
foit  payé  dans  le  bureau  de  la  fituation  du  domaine  où  les 
vaches  font  nourries  en  hyver  , fans  aucun  égard  à la  fitua- 
tion  de  la  montagne  dans  un  bureau  différent. 

Ce  citoyen  a obfervé  que  la  décifio'n  des  commiffaires  de 
la  régie  nationale  lui  paroît  ôppofée  à l’arrêté  pris  par  cette 
affemblée  , qui  de  deux  ventes  d’une  même  quantité  de 
fromages  faites  en  même  tems  par-devant  le  direêloire  du 
diifriB:  de  Mauriac  , & par-devant  celui  d’Aurillac  , a validé 
celle  faite  par-devant  le  diffriS:  de  Mauriac  , dans  le  terri- 
toire duquel  les  montagnes  étoient  fituées  , quoique  les  do- 
maines où  les  vaches  font  nourries  en  hyver  foient  fitués 
dans  l’enclos  du  diflrifl:  d’Aurillac  ; il  a en  cOnféquence  de- 
mandé , fi  en  fe  conformant  à la  régie  , d’après  laquelle  il 
doit  percevoir  le  prix  des  adjudications  faites  par-devant  le 
diffricfc  de  Mauriac  , il  ne  fera  pas  regardé  comme  contre- 
venant à l’arrêté  de  l’adminiftration  de  ce  département  , & 
a prié  l’affemblée  de  s’expliquer  fur  les  craintes  qu’il  vient  de 
lui  communiquer. 

Le  confeil  permanent  du  département , fur  ce  ouï  le  pro- 
cureur-général-fyndic  , attendu  que  les  commiffaires  de  la 
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régie  nationale  onr  tracé  à leurs  fubordonnés  la  marche  qu’ils 
doivent  tenir  dans  la  perception  des  prix  de  ces  adjudica- 
tions , a pafle  à l’ordre  du  jour. 

Un  membre  du  bureau  des  ponts  & chauffées  a dit  : 

i 

Citoyens , 

Les  ingénieurs  ordinaires  de  ce  département , conformément 
aux  arrêtés  pris  par  le  confeil  de  ce  département  dans  fa  fef- 
ffon  de  l’année  1791  , ont  fait  les  avant-projets  des  travaux 
à exécuter  en  1793  , tant  en  ouvrages  neufs  qu’autrement 
à faire  fur  les  fonds  repréfentatifs  de  la  corvée , ainh  que  des 
ouvrages  d’art  j ces  avant-projets  ont  été  envoyés  aux  différens 
diftriâs  J &:  ceux-ci  étant  en  retard  de  donner  leur  avis  3. 
& ayant  négligé  de  renvoyer  ces  avant-projets  , votre  bureau 
des  ponts  & chauffées  détirant  qu’ils  foient  difcutés  Si  arrêtés 
de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  à ce  département  , a penfé 
qu’il  eft  très-important  de  rappeler  aux  diffriôs  combien  ii 
eft  effentiel  qu’ils  s’occupent  de  fuite  de  cette  partie  d’admi- 
niffration  qui  eft  fans  doute  des  plus  intéreffantes. 

La  matière  mife  en  délibération  , après  que-  le  procureur- 
général-fyndic  a été  entendu  , 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  arrête' 
que  les  direâioires  de  diftriâ:  en  retard  d’envoyer  les  avant-pro- 
jets des  travaux  de  route  à faire  pour  1793  , avec  leurs  avis 
feront  tenus  de  s’occuper  de  ce  travail  fur  le  champ  , & 
de  le  faire  paffer  , fous  leur  refponfabilité,  à l’adminiftration  du 
département  par  des  exprès  , vingt-quatre  heures  après  la 
réception  du  préfent  arrêté  , dont  il  fera  envoyé  de  fuite  des 
expéditions  aux  quatre  diftriéls. 

J 11  a été  fait  rapport  de  nombre  de  pétitions  préfentées  par 
les  femmes  de  plufteurs  volontaires  , tant  du  premier  que 
du  fécond  bataillon  de  ce  département  ^ qui  demandent  des 

fecours 
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fecours  proportionnés  aux  befoins  qu’elles  expofent , Sc  qui 
font  attertés  par  les  municipalités  de  la  fituation  des  domiciles 
des  pétitionnaires  , ainfi  que  de  l’avis  donné  fur  chacune 
de  ces  pétitions  par  les  direftoires  de  diftriél  de  l’anondif- 
fement. 

Sur  la  motion  d’un  membre  qui  a obfervé  que  les  grands 
travaux  auxquels  le  confeil  du  département  fe  propofe  de  fe 
livrer , d’après  la  formation  de  Tes  bureaux  , ne  lui  pei met- 
tent pas  de  s’occuper  des  affaires  de  detail  ^ dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  direéloire  du  département. 

Le  confeil  du  département , fur  ce  ouï  le  procureur-général- 
fyndic  , a renvoyé  lefdites  pétitions  à fon  direOoire  poui  y 
être  ftatué  ^ ôc  être  accordé  à ceux  des  pétitionnaires  qui 
le  mériteront,  un  fecours  proportionné  à leurs  befoins  , fur 
la  fomme  dont  il  a arrêté  le  29  feptembre  dernier  , un  prélè- 
vement à cette  fin  fur  les  fonds  faits  en  1791,  pour  la 
deftrudion  de  la  mendicité.,. 

Un  membre  a obfervé  que  par  un  arrêté  du  confeil  per^ 
manent  de  ce  -département  du  9 feptembre  dernier  , il  avoit 
été  accordé  aux  trois  compagnies  des  grenadiers  volontaires, 
de  la  ville  d’Aurillac  , qui  d’après  les  réquifitions  du  général- 
de  l’armée,  du  midi",  s’étoient  offerts  pour  voler  à la  défenfe 
de  la  patrie  , une  avance  de  la  fomme  de  cinq  mille  livres 
pour  être  employée  à l’habillement  & équippemiCnt  defdits- 
grenadiers  j qu’ils  avoient  touché  cette  fomme  dans  le  delïein 
de  partir  le  14  dudit  mois  de  feptembre  , jour  fixé  pour  Içur 
départ  J qu^en.  exécution  du  même  arrêté  ils  avoient  touché 
depuis  le  2 dudit  mois  de  feptemjbre  , époque  de  leur  réunion 
au  clief'lieu  de  département , jufqu’au  14  , époque  fixée  pour 
leur  départ,  quinze  fols^par  jour  pour  la  folde  revenante  à. 
chacun  d’eux  ; que  dans  l’intervalle  de  l’arrêté  au  jour  dm 
départ  , le  citoyen  Montefquiou , lors  général  de  l’armée  du- 
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midi,  écrivit  au  département  qu’il  ne  lui  falloit  que  des  grena^ 
diers  tous  armés  & équippés  & prêts  à fe  mefurer  avec  l’en- 
nemi , & que  iî  ceux  du  Cantal  n’éioîent  pas  dans  cet  état  , 
il  n’en  avoir  pas  befoin  ; que  cette  lettre  a fufpendu  jufqu’ici  l’exé- 
cution de  i’arrêtédu  9 feptembredernienque  cependant  les  fonds 
qui  ont  été  avancés  auxdits  grenadiers,  n’ont  eu  aucune  utilité 
publique  , & relient  encore  en  Hagation  -,  qu’il  importe  beau- 
coup j foit  à la  chofe  publique  ^ foit  pour  mettre  l’adminillra- 
tion  à l’abri  d’une  refponfabilité  perfonnelle  des  fommes  avan- 
cées, de  prendre  des  mefures  convenables  -,  en  conféquence  ce 
membre  a demandé  qu’il  foit  donné  avis  du  tout  au  miiniflre 
de  la  guerre  , & qu’il  foit  confulté  fur  le  parti  qui  refie  à 
prendre  par  le  département  , vis-à-vis  defdits  grenadiers. 

Sur  ce  la  matière  mife  en  délibération  ^ 

Ouï  le  procureur-général-fyndic  , 

Le  confeil  permanent  a arrêté  qu’il  feroit  donné  avis  par 
le  premier  courrier  au  miniftre  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
s’eft  paffé  vis-à-vis  des  grenadiers  de  la  ville  d’Aurillac  , & 
que  le  même  minière  fera  confulté  fur  le  parti  que  doit  prendre 
à leur  égard  l’adminiUration  du  département  ; qu’à  cet  effet 
le  procureur-général-fyndic  demeurera  chargé  de  lui  écrire 
une  lettre  contenant  tous  les  détails  y relatifs. 

Un  membre  du  bureau  des  matières  contentieufes  a conti- 
nué le  rapport  qu’il  avoit  commencé  dans  la  précédente 
féance  ^ relativement  à l’appel  porté  par-devant  l’adminiflra- 
tion  de  ce  département , de  la  part  de  plufieurs  citoyens 
de  communes  du  canton  d’Aurillac  , d’un  arrêté  pris  par  le 
direûoire  de  diflriâ  d’Aurillac  le  22  de  ce  mois  , qui  main- 
tient provifoirement  la  nomination  du  citoyen  Boudier  , pour 
juge  de  paix  de  ce  canton. 

Il  a fait  leêlure  de  la  minute  du  procès-verbal  dreffé  en 
commun  les  28  oflobre  dernier  & 1 1 de  ce  mois  , relative- 
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inent  au  recenfement  général  des  fcrutins  faits  dans  les  fix 
feéîions  du  canton  , au  fujet  de  cette  nomination  , de  deux' 
procès-verbaux  dreffés  ledit  jour  28  oflobre  dans  les  ferions 
de  la  Vifitation  & St.  Jofeph  ^ ainfi  que  du  réfultat  particu- 
lier des  fcrutins  de  chacune  des  fections  , lignés  pour  la 
plupart  des  préiident  , fecrétaire  & commiffaires  de  chaque 
seflion , qui  font  toutes  les  pièces  envoyées  par  la  municipalité 
d’Aurillac  au  procureur  - fyndic  du  diftriâ:  , en  confé- 
quence  de  la  demande  qui  en  avoit  été  faite  par  le  procureuj- 
général-fyndic  , d’après  l’arrêté  pris  par  le  confeil  du  dépar- 
tement , dans  fa  féance  du  25  de  ce  mois. 

Le  confeil  du  département  du  Cantal  , conlidérant  que 
quoique  les  pourfuites  fur  les  infcriptions  de  faux  foient  de 
la  compétence  des  tribunaux , ainli  que  le  direflbire  du  diftrid 
d’Aurillac  l’a  déclaré  dans  fon  arrêté  du  22  de  ce  mois  , 
cependant  lorfque  des  communes  font  intéreffées  dans  ces 
pourfuites  , elles  ne  peuvent  être  appelées  devant  les  tribu- 
naux , qu’autant  qu’elles  y auroient  été  renvoyées  par  les 
adminiftrations  fupérieures. 

Conlidérant  que  les  hx  feflions  fe  font  toutes  difpenfées 
de  drelTer  procès-verbal , chacune  dans  fon  fein  > des  opéra- 
tions dont  elles  fe  font  occupées  le  1 1 de  ce  mois  , pour 
la  nomination  du  juge  de  paix  du  canton  j qu’elles  s’en 
font  auffi  difpenfées  , lors  des  opérations  commencées  le  28 
oflobre  dernier  , relativement  à la  même  nomination  ^ à 
l’exception  des  feflions  de  la  Vidtation  & de  St.  Jofeph  ^ 
qui  drelTerent  chacune  une  efpèce  de  procès-verbal  , dans 
lequel  on  a négligé  les  formalités  prelcrites  par  les  loisj 
& notamment  la  délignation  du  nombre  des  votans  dans 
chaque  feflion,  par  noms  ôc.  furnoms  , la  réception  du  fer- 
ment des  préddens  , fecrétaires  & de  chaque  votant  , de 
celui  des  fcrutateurs  & encore  du  ferment  prefcrit  à chaque 
votant  avant  de  dépofer  fon  fcrutin. 
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Que  les  procès-verbaux  dreffés  eu  commun  par  certains 
des  préfidens  , fcrutateurs  ou  commiiTaires  des  fendons  , les 
28  o£l:obre  dernier  & 1 1 de  ce  mois  , pour  le  recenlement 
des  fcrutins  , ne  peuvent  fuppléer  au  défaut  de  ceux  des 
fefbons  , ni  faire  foi  des  formalités  qu’on  a dû  obferver  dans 
lesfeffions  ; 1°.  ils  contradent  avec  ceux  drefîes  dans  les 
feffions  de  la  Vidtation  & de  St.  Jofeph  -,  2®.  .ils  ne  font 
fignés  , fur-tout  le  dernier  , que  par  une  partie  des  com- 
milTaires  des  feftions  , quoiqu’il  annonce  avoir  été  drefle 
concurremment  avec  les  préddent  , fecrétaires , fcrutateurs  & 
commiiTaires  de  toutes  les  feffions. 

Après  que  le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  , reçoit 
les  pétitionnaires  appellans  du  fufdit  arrêté  du  direfloire  du 
diftriO:  d’Aurillac  , du  22  de  ce  mois  , lequel  demeurera 
comme  non-avenu  , déclare  les  opérations  des  dx  ferions 
du  canton  d’Aurillac,  relatives  à la  nomination  du  juge  de 
paix  , & tout  ce  qui  a été  fait  en  conféquence  les  28  oètobre 
dernier  & 1 1 de  ce  mois,  nul  & irrégulier  , charge  le  pro- 
cureur-fyndic  du  diftriél  d’Aurillac  de  convoquer  une  nou- 
velle affemblée  des  citoyens  des  communes  compofant  le 
canton  d’Aurillac  , pour  procéder  à la  nomination  du  juge 
de  paix  de  ce  canton  , en  préfence  d’un  commiflaire  qui  fera 
nommé  par  le  direffoire  du  diftrifl:  pour  chaque  feédon  | 
charge  le  procureur-général-fyndic  de  renvoyer  au  procureur- 
fyndic  du  diftriâ:  d’Aurillac  les  minutes  des  procès-verbaux  & 
pièces  ci-deffus  viféesqu’iLa  communiquées  i l’adminidration 
du  département  , aiiih  qu’une  expédition  du  préfent  arrêté. 

La  îéance  a été  levée* 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-général. 
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Du  Mardi  27  Novembre  lyQi^  l'an  premier  de  la  république 

Françaife, 

S Éance  publique  à laquelle  ont  affiflé  les  Citoyens  Deflanne  , 
Vice-préfident , Deviilas,  Vaiffier  , Deftaing,  Lafont , Daude 
aîné,  Fau,  Bladier , Vaurs  , Milhaud,  Pommier  , Valarcher, 
Grandet  , Duclaux  , Daude  jeune  , Ganilh  , Demoffier  , 
Bernard,  BoilTet,  Rames,  Salfac  , Vidal,  adminiftrateurs, 
Cofîinhal,  procureur-général-fyndic , & Bertrand  , feerétaire- 
général. 

Après  qu’il  a été  fait  lefture  du  procès-verbal  de  la  féance 
■précédente,  quatre  particuliers  qui  fe  font  annoncés  députés 
par  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  d’Aurillac  , feélion 
des  Cordeliers,  fe  font  préfentés , & le  citoyen  Fortet,  l’un 
d’eux  portant  la  parole,  a dit  : je  fuis  capitaine  des  grenadiers 
de  la  feéfion  des  cordeliers  d’Àurillac , & je  fuis  député  vers 
vous  avec  les  trois  grenadiers  qui  m’accompagent  , pour 
demander  à l’affemblée  raifon  d’un  arrêté  quelle  a pris  hier 
au  fujet  des  grenadiers  d’Aurillac , & de  la  lettre  qui  a été 
écrite  en  conféquence  au  Miniftre  de  la  guerre. 

Deouis  long-temps  , a-t-il  dit , les  grenadiers  d’Aurillac 
font  pourfuivis  par  la  calomnie  , & ils  font  furpris  que 
raffemblée  adoptant  cette  calomnie,  ait  pris  contr’eux  cet 
arrêté  i un  membre  de  cette  adminiftration  qu’on  dit  être  un 
certain  Abbé  , les  a calomnieufement  inculpés  dans  fon 
opinion , en  les  regardant  comme  engagés  au  fervice  de  la 
patrie  , d’après  les  foumiffions  qu’ils  avoient  faites , & la 
députation  fe  préfente  pour  difeuter  avec  lui. 

Sur  quoi  plufieurs  membres  fe  font  levés  & ont  prié  le 
citoyen  préîident  de  rappeler  la  députation  à l’ordre  & au 
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refpeâ:  dû  aux  autorités  conftituées , & de  lui  annoncer  que- 
d’après  le  réglement  affiché  à la  porte  & dans  l’intérieur  de 
la  falle  des  féances , elle  devoit  remettre  fa  pétition  par  écrit 
pour  y être  fait  droit. 

L’orateur  de  la  députation  inliftant  toujours  malgré  les 
rappels  à l’ordre,  a manifefté  avec  indécence  l’improbation 
du  fufdit  arrêté , & a voulu  entrer  en  difcuffion  direâ;e  avec 
des  membres  de  l’aliemblée. 

Un  des  mem.bres  de  l’affemblée  a réclamé  le  lilence  & 
la  parole  pour  obferver  que  le  confeil  du  département  n’étoit 
pas  comptable  de  fa  conduite  & encore  moins  de  fes  opinions 
en  matière  d’adminiftration  envers  les  grenadiers  ,de  quelque 
ville  que  ce  fût  , ni  envers  aucune  feflion  particulière  de 
commune  ; qu’appelles  par  la  confiance  générale  des  citoyens 
du  département , fes  membres  n’étoient  comptables  qu’envers 
la  patrie  & leurs  commettans;  que fi quelqu’un  des  adminiftrés 
croyoit  avoir  des  réclamations  à faire  contre  l’adminiftration 
ou  quelques-uns  de  fes  membres,  la  publicité  des  féances  & 
l’impreffion  des  procès-verbaux  lui  facilitoit  les  moyens  de 
recourir  aux  autorités  fupérieures  -,  qu’il  n’y  auroit  plus  aucune 
liberté  fi  les  membres  des  adminiîlrations  avoient  à foutenir 
des  luttes  individuelles  avec  les  adminiftrés , dans  le  fein 
même  des  féances;  que  la  république  auroit  en  vain  repouffé 
avec  gloire  les  ennemis  de  l’extérieur  , fi  elle  dévoie  être 
livrée  aux  provocations  de  quelques  agitateurs  du  dedans.. 

L’orateur  de  la  députation  ayant  en  ce  moment  interrompu 
l’opinant  , malgré  les  défenfes  réitérées  du  préfident  & de 
l’afTemblée  , a dit  hautement  au  membre  qui  opinoit  encore: 
vous  êtes  un  defpote  ; voilà  donc  vos  principes  ^ je  vais  les 
faire  imprimer  & afficher  , & vous  faire  connoître  au 
peuple. 

Sur  quoi  l’affemblée  bien  éloignée  de  penfer  que  les  infulîes 
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<^ue  l’orateur  vient  de  lui  faire  foient  le  vœu  de  Tes  commet- 
tans , a arrêté  à Tunanimité  qu’il  feroit  dreffé  fur  le  champ 
procès-verbal  de  ce  qui  vient  de  fe  paffer  , pour  être  ligné 
par  tous  les  membres  préfens  , & être  enfuite  délibéré. 

A la  minute  font  les  lignatures  ; Dellanne  , vice-prefident  , 
Pommier  , Vaiffier  , Valarcher  , Vidal , Ganilh  ^ Bernard  , 
Lafont  , Daude  , Rames , Fau  , Devillas , Milhaud  , Bladier , 
Dell:aing,Demoflier,Duclaux  , Vaurs, Daude, Boyiret,Co0inhaî  , 
procLireur-général-fyndic  j & Bertrand , iecrétaire-général. 

Un  membre  ayant  demandé  qu’il  foit  délibéré  à l’inBant 
même  fur  le  parti  que  doit  prendre  l’affemblée  pour  faire 
punir  l’auteur  des  infultes  qui  viennent  de  lui  être  faites  , le 
citoyen  Dellanne , vice-prélident , a déclaré  ne  pouvoir  prendre 
part  à cette  délibération  à caule  du  dégré  proche  de  parenté 
où  il  fe  trouve  avec  le  citoyen  Fortet  j en  conféquence 
il  a quiit^  le  fauteuil. 

A l’inHant  l’affemblée  a prié  le  citoyen  DemolTier  reconnu 
doyen  d’âge  de  s’y  placer  , & celui-ci  s’étant  rendu  à Ion 
vœu , après  qu’il  a été  fait  leflure  de  la  loi  relative  au  refpeR 
dû  aux  airtorités  conftituées  , du  17  avril  1791  , & que 
le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  , le  confeil  per- 
manent du  département  du  Cantal  a arrêté  qu’il  feroit  en- 
voyé de  fuite  par  le  procureur-général-fyndic  ,à  l’accufateur 
public  près  le  tribunal  criminel , expédition  du  procès-;verbal 
ci-delTus  , pour  lui  tenir  lieu  de  dénonciation  contre  l’orateur 
de  la  députation  des  grenadiers  de  la  feflion  des  Cordeliers. 

A la  minute  font  les  lignatures  , Demoflier , vice-préfident 
d’âge  ,&  Bertrand  , fecrétaire-générah 

Enfuite  le  citoyen  Deftanne  ayant  repris  le  fauteuil, à la 
demande  du  citoyen  Demofïier  , une  députation  des  deu^è 
compagnies  des  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  cette 
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ville , des  deux  ferions  du  Collège  & de  Notre-Dame , efï 
entrée  , & l’im  d’eux  le  citoyen  Boudier  , avoué  portant  la 
parole,  a dit  que  les  compag-nies  des  deux  feélions  ci-delTus 
dénommées  , ont  été  inftruites  qu’un  de  leurs  camarades  s’étoit, 
permis  des  propos  infultans  envers  l’adminiflration  , & 
quelques-uns  de,  fes  membres  j qu’ils  étoient  bien  éloignés, 
de  partager  les  fentimens  de  l’orateur  qui  avoit  manqué  fi 
- effentieliement  aux  organes  de  la  loi  dans  le  fein  même: 
de  l’adminiftration  ; qu’ils  pouvoient  également  certifier 
que  tous  les  grenadiers  de  cette  ville  délapprouveroient  fa 
cond^iite,  aufii-tôt  qu’elle  leur  feroit  connue  ; qu’eu  même 
tems  ils  étoient  chargés  par  les  deux  compagnies  des  feélions 
de  Notre-Dame  & du  collège,  d’en  témoigner  à l’adminif— 
tration  tout  le  regret  qu’elles  avoient  de  la  conduite  du  ci- 
toyen Fortet  orateur  de  la  première  députation. 

Le  citoyen  Boudier  portant  toujours  la  parole^  au  nom 
de  fes  camarades , a ajouté  qu’ils  étoient  aufii  inftruits  que 
l’adminiftration  après  avoir  fait  drcfler  procès-verbal  du  man- 
quement qui  venoit  de  lui  être  fait  , avok  dénoncé  à l’accu- 
fateur  public  la  députation  des  grenadiers  de  la  fec«“ 
tion  des  Cordeliers  , & qu’ils  prioient  le  département 
de  vouloir  bien  arrêter  Teffet  de  cette  dénonciation,  pro- 
mettant de  faire  juftice  eux-mêmes  par  les  lois  militaires  , 
de  l’infulte  commife  par  l’orateur  de  la  députation  , protef- 
tant  en  outre  de  leur  foumifiion  & de  leur  refpeflpour  tout 
arrêté  que  l’adminifiration  croiroit  devoir  prendre  dans  fa. 
fageffe. 

A quoi  le  citoyen  préfident  a répondu  que  l’adminifira*- 
tion  pénétrée  d’eftime  pour  les  braves  grenadiers  de  cette 
ville  , voyoit  avec  fatisfaftion  qu’ils  s’emprefiaffent  de  dé- 
favouer  la  conduite  d’un  de  leurs  camarades  , dont  les  pro- 
pos étoient  à la  fois  une  infulte  faite  aux  organes  de  la  loi 
& au  corps  des  grenadiers  ; qu’elle  avoit  déjà  rendu 
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jiiflice  à leur  clvirme  & à leurs  fentimens , en  féparant  dans 
le  procès-verbal  qu’elle  avoir  fait  drefTer^fon  opinion  per- 
fonnelle  pour  le  citoyen  Fortet,  d’avec  celle  pour  fes  autres 
camarades  y & que  la  dénomination  ne  portoit  que  fur  la 
feule  perfonne  du  citoyen  Fortet. 

Enfuite  fur  la  proportion  d’un  membre  , convertie  en  arrêté 
par  l’allemblée  , celle-ci  a invité  la  députation  aux  honneurs 
de  la  féance,  avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Sur  le  furplus  du  vœu  de  la  députation,,  tendant  à ce  que 
la  dénonciation  contre  le  citoyen  Fortét fût  retirée,  leconfeil 
délibérant,  eft  convaincu  qu’il  n’étoit  pas  en  fon  pouvoir 
de  remettre  une  tranfgreffion  ouverte  de  la  loi  ; conûdérant 
en  outre  qu’il  devoir  maintenir  dans  leur  intégrité  le  dépôt 
des  pouvoirs  qui  lui  avoient  été  délégués  par  tous  fes  com- 
mettans;  & que  tout  citoyen  qui  manque  aux  organes  de 
la  loi,  manque  à la  volonté  générale  du  peuple,  dont  la  loi 
n’eft  que  l’expreffion  ; forcée  par  tous  ces  motifs  de  recourir 
aux  rigueurs  de  la  loi 

Le  Procureur-général-fyndic  entendu  , arrête  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer  fur  le  furplus  de  la  demande  des  grenadiers 
des  deux  fefbons  du  Collège  & de  Notre-Dame  de  cette 
ville. 

Un  membre  a rappelé  à raffemblée  fon  arrêté  du  21  de 
ce  mois  , portant  que  les  affemblées  primaires  du  canton  de 
Maurs  le  réuniront  par  feflions  le  dimanche  25  de  ce  mois 
afin  de  procéder  à un  troilîeme  tour  de  fcrutin  pour  l'a 
nomination  du  juge  de  paix,  par  fuite  du  procès-verbal  de 
recenfement  des  précédens  fcrutins , drelTé  le  14  de  ce  moisf 
il  a dit  que  les  quatre  feâions  formant  la  divifion  du  canton 
de  Maurs  j favoir , celle  appellée  de  Maurs  , celle  appellée 
de  St.  Conftant,  compofée  de  fept  communes,  y compris 
celle  de  St.  Conftant,  la  feflion  de  Leinhal,  compofee  de 
quatre  communes  , y compris  celle  de  Leinhac , & la  feaion 
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de  Boiffet,  compofée  de  cinq  communes  j fe  réuniront  en 
affemblée  dans  les  lieux  ordinaires  le  dimanche  25  de  ce 
mois  j que  celle  de  Maurs  envoya  des  députés  auprès  des 
autres  feftions  pour  leur  faire  part  que  ladite  feÛion  de 
Maurs  eftimoir  que  le  confeil  du  département  n’étoit  pas 
compétent  pour  décider , comme  il  l’avoit  fait  par  fon  arrêté 
du  21  de  ce  mois,  fur  quels  citoyens  les  fuffrages  dévoient 
porter  au  3^.  tour  de  fcrutin  pour  la  nomination  du  juge 
de  paix  *,  que  le  peuple  étoit  fouverafn  & conféquemment 
maître  de  faire  porter  fês  fuffrages  fur  tel  individu  qu’il  jugeroit 
à propos  î & la  députation  avoir  invité  les  ferions  à s’expli- 
quer fur  le  même  objet. 

Que  deux  de  ces  feébons , favoir  celle  de  St.  Confiant 
êc  Leinhac,  réprouvèrent  le  vœu  qui  leur  fut  annoncé  par 
cette  députation  & procédèrent  au  dernier  fcrutin  pour  la 
nomination  du  juge  de  paix , en  conformité  du  fufdit  arrêté 
de  l’adminiflration  du  département  du  21  de  ce  moisj  & 
cachetèrent  la  boëte  du  fcrutin  pour  être  remife  à la  maifon 
commune  de  Maurs,  ainfi  qu’il  réfulte  des  expéditions  des 
procès-verbaux  drefles  par  ces  deux  ferions  le  20  de  ce 
mois  J qui  ont  été  mifes  fur  le  bureau. 

Que  dans  la  feélion  appellée  de  Boiffet,  la  majorité  des 
citoyens  adopta  le  vœu  de  la  feélion  de  Maurs  & le 
furplus  ayant  exprimé  fon  defir  de  fe  conformer  à l’arrêté 
de  l’adminillration  du  département,  fe  retira  en  proteflant 
contre  la  majorité , & déclara  qu’il  n’entendoit  faire  porter 
fes  fuffrages  que  fur  les  deux  individus  qui  avoient  obtenu  la 
pluralité  relative  des  fuffrages  au  fécond  tour  du  fcrutin  ; 
que  ces  derniers  drefferent  en  conféquence  ledit  jour  25 
novembre  un  procès-verbal  relatif  à leur  proteffation  , lequel 
procès-verbal  J^g/zé  Brayat  & Lac,  a été  mis  fur  le  bureau. 

Il  a en  conféquence  prié  l’affemblée  de  délibérer  fur  tout 
ce  deffus. 


Sur  quoi  le  citoyen  Fau , membre  de  cette  adminiflration  , 
a déclaré  ne  pouvoir  prendre  part  à aucune  délibération  à 
ce  fujet,  & sert  retiré. 


Sur  quoi  le  confeil  du  département  du  Cantal,  confidérant 
que  la  loi  du  27  mars  1791  contenant  des  difpofitions 
relatives  à la  nouvelle  organifation  des  corps  adminirtratifs , 
porte,  article  X de  la  derniere  feélion  » que  les  opérations 
» d’aucune  affemblée  duement  convoquée  pour  une  éleélion  , 
» ne  pourront  être  attaquées  fous  prétexte,  foit  de  l’abfence 
» d’un  nombre  quelconque  de  citoyens  , ou  enfin  s’il  s’agit 
» d’une  aflemblée  primaire  , fous  prétexte  de  l’abfence  de  la 
» totalité  des  citoyens  d’une  ou  plufieurs  communautés. 

Arrête  , fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic , que  les 
fufdits  procès-verbaux  mis  fur  le  bureau  j feront  envoyés  par 
le  procureur-général-fyndic,  avec  une  expédition  du  préfent 
arrêté  au  direêloire  du  diftriâ:  d’Aurillac,  qui  demeure  chargé 
de  l’exécution  de  celui  pris  par  cette  adminirtration  le  21  de 
ce  mois , de  dénoncer  à l’accufateur  public  les  fufdits  procès- 
verbaux  , & de  fe  procurer  des  renfeignemens  fur  le  compte 
des  auteurs  inrtigateurs  des  défobéiffances  & infraftions 
conftatées  par  les  fufdits  procès-verbaux , pour  être  enfuite 
également  dénoncés  à l’accufateur  public» 

Un  membre  a obfervé  que  l’oppofiiion  formée  par  des 
ferions  de  rafifemblée  primaire  du  canton  de  Maurs  ^ à 
l’exécution  de  notre  arrêté  du  21  de  ce  mois,  & fur 
laquelle  nous  venons  dertatuer , fembloit  provenir  des  différens 
fentimens  qui  animent  les  habitans  de  ce  canton,  qu’on  ne 
peut  fe  dirtimuler  qu’il  y a dans  l’étendue  d’icelui  des  ennemis 
du  bien  public  qui  cherchent  à y mettre  le  trouble,  à foulever 
les  habitans  , & à exciter  les  plus  grands  défordres  ; que 
cette  diverfité  de  fentimens  a déjà  produit  les  plus  grands 
crimes  , qu’un  curé  conftitutionnel  a été  affafhné  le  25, 
Décembre  dernier  après  minuit , pendant  qu’il  célebroit  le 
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faint  facrificô  de  la  meffe  ; qu’un  citoyen  vertueux  a été 
empoifonnédans  le  fein  de  fa  famille  j que  la  rumeur  publique 
attribue  ces  crimes  au  fanatifme  & aux  impulsons  des 
ennemis  de  la  révolution;  que  la  fille  de  ce  citoyen  em- 
poifonné  a été  déclarée  complice,  & a été  condamnée  & 
punie  comme  telle  ; mais  qu’il  ne  paroît  pas  qu’il  ait  été  fait 
aucune  pourfuite  contre  les  auteurs  >&  autres  complices 
de  ce  crime; que  l’obligation  où  eft  l’adminiftration  de  veiller 
fur  la  tranquillité  & laliireté  publique  , & d’avifer  aux  moyens 
de  la  maintenir , lui  impofe  le  devoir  de  rechercher  les  caufes 
qui  peuvent  la  troubler, & de  veiller  à la  punition  des  crimes  ; 
qu’inutîlement  prendroit-elle  des  mefures  pour /aire  refpeéler 
les  perfonnes  & les  propriétés  , s’il  étoit  au  pouvoir  des 
oSiciers  de  police  de  négliger  la  pourfuite  des  crimes , 
qu’une  femblable  négligence  de  leur  part  étoit  un  délit  ; que 
toute  infouciance  même  étoit  coupable,  puifqueile  compro- 
mettoit  la  chofe  publique  ; que  les  officiers  de  police, 
s’il  étoit  poffible  de  tolérer  cette  négligence  , s’arrogeroient 
un  pouvoir  que  la  loi  refufe  à toute  autorité  conftituée, 
& que  le  fouverain  peut  feiil  exercer,  favoir,  celui  de 
faire  grâce,  ptiifque  du  défaut  de  pourfuite  de  leur  part, 
réfulteroit  néceffairement  l’impunité  du  crime  & l’abfolutioii 
du  coupable  , après  le  laps  de  trois  ans  ; que  l’intérêt  public 
& la  confervation  des  perfonnes  & des  propriétés  exigent 
abfolument  que  l’adminiftration  prenne  des  mefures  pour 
faire  pourfuivre  les  coupables  des  délits  qui  peuvent  com- 
promettre des  perfonnes  & des  propriétés,  &:  la  tranquillité 
publique. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , après  que  le 
procureur-général-fyndic  a été  entendu. 

Le  confeil  permanent  , arrête  que  le  procureur-général- 
fyndic  demeure  chargé  d’inviter  l’accufateur  public  à veiller 
à la  pourfuite  de  tous  les  crimes  & délits  qui  pourroient 
troubler  la  tranquillité  & la  fécurité  publique  dans  ce  dé- 
partement & à pourfuivre  tous  officiers  de  police  qui , par 


înfbuclance  ou  par  tout  autre  motif  quelconque  , pôurroien 
négliger  de  remplir  les  fondions  que  la  loi  leur  attribue  , & 
jpar  exprès  ceux  du  canton  de  Maurs  , qui  ont  négligé  de 
pourfuivre  les  auteurs  & complices  des  différens  crimes  & 
oélits  commis  dans  ce  canton. 

Un  membre  du  bureau  militaire  a fait  un  rapport  fur  une 
pétition  préiéntée  par  le  citoyen  Miquel , commiffa ire  nom- 
mé pour  la  formation  du  troifième  bataillon  des  volontaires 
du  département  du  Cantal  j tendante  à être  autorifé  , comme 
l’ont  été  les  commiifaires  du  premier  & fécond  bataillon  , à 
former  lefdites  compagnies  , à mefure  qu’il  aura  foixante 
volontaires  infcrits  & réunis. 

Oui  fur  ce  le  procureur-général-fyndic  , 

Le  confeil  permanent  du  département  confidérant  que  les 
volontaires  infcrits  pour  former  le  troifième  bataillon  , font 
réunis  en  la  ville  d’Aurillac  depuis  long-tems  au  nombre  de 
foixante -quinze  , & que  la  difcipline  & l’exercice  militaire 
exigent  leur  prompte  formation  en  compagnie  , 

Arrête  que  ledit  commiffaire  demeure  autorifé  à former  en 
compagnie  les  volontaires  déjà  infcrits  & réunis  au  nombre 
de  foixante-quinze  , à la  charge  qu’il  ne  pourra  former  à 
l’avenir  d’autre  compagnie  de  pareil  nombre  , qu’autant  que 
la  première  fera  entièrement  complette  , & ainfl  de  fuite. 

Vu  la  pétition  de  Chiftophe  Rodes  Fouilhoux  , prêtre  , 
tendante  à ce  qu’il  foit  furfis  à la  reclulîon  de  fa  perfonne , 
ordonnée  par  la  loi  du  26  août  dernier  , & par  les  ar- 
rêtés du  département  des  3 & 2^  oûobre  , à raifon  de  fes 
infirmités  qui  le  retiennent  aftuellement  malade  dans  fon  lit  , 
enfemble  le  procès-verbal  & certificats  y vifés, 

Vû  aufîi  le  certificat  du  citoyen  Viole  jeune , officier  dê 
fanté  nommé  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  Saignes 
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fui  va  nt  l e procès-verbal  du  i 8 du  préfent , duquel  certificat 
il  réfulte  que  ledit  Fouilhoux  efl  actuellement  alité  & tour- 
menté par  une  fièvre  des  plus  violentes , qui  efl  très-dangereufe  y 
& peut  devenir  mortelle. 

Vu  auffi  l’avis  du  direCloire  du  diflriCt  de  Mauriac  , donné: 
fur  le  tout  le  24  oClobre  dernier , 

Le  confeil  permanent  du  département  ^ oui  le  procureur- 
général-fyndic, 

Confidérant  qu’il  feroit  dangereux  de  faire  tranfporter  dans- 
la  maifon  defbnée  à la  réclufion  des  prêtres  infirmes,  ledit 
Fouilhoux  , à caufe  de  la  fièvre  maligne  qui  le  retient  aCluel- 
lement  alité. 

Arrête  qu’il  fera  furfis  à fa  réclufion  , jufqu’à  ce  qu’il  foitr 
parvenu  au  dégré  de  convalefcence  qui  permette  fon  tranf- 
port  fans  aucun  danger  , à la  charge  néanmoins  par  ledit 
Fouilhoux  de  faire  conftater  fon  état  tous  les  mois  par  un 
ofîicier  de  fanté  , duquel  il  fera  tenu  d’envoyer  le  certificat, 
à cet  effet  au  direCÎoire  du  diflriCl:  , de  mois  en  mois.. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  bureau  de  ce  nom  , 
d’une  pétition  préfentée  par  Pierre  Dumont  , prêtre  détenu 
en  la  maifon  d’arrêt  de  la  ville  d’Aurillac  , en  exécution 
de  ï arrêté  du  confeil  permanent  du  département  du  5 du  préfent 
mois  , qui  le  déclare  fujet  à la  peine  de  déportation  pronon- 
cée par  la  loi  du  16  août  dernier  , ladite  pétition  tendante  „ 
j°.  à faire  rapporter  le  fufdit  arrêté  j 2°.  à obtenir  fa  liberté- 
& à être  renvoyé  dans  fes  fondions. 

Ledure  faite  des  pièces  vifées  en  ladite  pétition  , & de  la 
loi  du  26  août  , & la  matière  mife  en  délibération  , 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , con- 
fidérant que  les  marques  de  repentir  que  donne  ledit  Du- 
mont , prêtre  , dans  fa  pétition  , font  tardives  , & qu’on  ne 
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peut  traiter  avec  la  loi  , déclare  , Tur  ce  ouï  le  prociireiir- 
général-fyndic , qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  cette  pétition, 


La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident  . 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


Du  mercredi  i8  novembre  2792  , premier  de  la  répuhli  que 


Françaife»  . 

Séance  publique  à laquelle  ont  affidé  les  citoyens  Deftanne , 
vice-préficlent , Devillas  , Deftaing  , Vaiffier  , Demoffier  , 
Dauae  aîné,  Daude  jeune,  Pommier,  Valarcher  , Vaurs, 
Latont , Milhaud  ,Duclaux  , Bernard,  Eau  ,'^Ganilh  , Pons  , 
Boiffet,  Rames  ^ Salfac,  Vidal , adminiftrateurs  , Coffinlial  , 
procureur  - général  - fyndic  , & Bertrand  , fecrétaire-général. 

Leélure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente. 

Un  membre  du  bureau  des  rapports  a fait  leélure  d’une 
dénonciation  faite  contre  le  citoyen  Grandet membre  de 
cette  adminiftration  , inférée  dans  une  lettre  du  citoyen 
Sauret  , ci-devant  maire  de  Chaudefaigues  , du  20  oûobre 
dernier  , dépofée  au  greffe  du  tribunal  du  diffriâ  de  St. 
Flour,  & dont  copie  certifiée  a été  envoyée  à l’adminiftration 
de  ce  département  de  la  part  du  commiffaire  national  près 
le  tribunal  du  diftriB;  de  St.  Flour  , du  21  de  ce  mois. 

Le  confeil  délibérant  fur  cette  dénonciation  , après  que 
le  procureur-général'fyndic  a été  fur  ce  oui, 

Attendu  que  nul  citoyen  ne  peut  être  comptable  des 
opinions  qu’il  peut  ouvrir  dans  les  affemblées  légales  y 
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Attendu  que  les  faits  relatifs  à la  propagation  des  principes 
de  pillage  dans  le  canton  & hors  de  la  municipalité  de 
Chaudefaigues  , ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  un 
fait  d’adm  niftration  de  la  part  du  citoyen  Grandet,  notable 
à ChaudefaigLies  , & qu’en  cette  partie  le  pouvoir  judiciaire 
peut  agir  fans  renvoi  des  corps  adminiftratifs  5. 

Attendu  que  les  inculpations  relatives  aux  fonflions  de 
juge  de  paix  font  du  reiTort  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Le  confeit  , en  ce  qui  concerne  le  fait  de  l’opinion 
ouverte  par  le  citoyen  Grandet  dans  la  féance  du  confeil 
général  de  la  commune  de  Chaudefaigues  , déclare  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à accufation 

Et  pour  le  furplus  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer»; 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre , le  confeil  a pris 
Farrêté  fuivaat. 

Vû  la  pétition  du  nommé  Laurent,  prêtre  ex-curé  de  la 
paroilTe  d’Arcet  , tendante  à ce  qu’il  foit  diipenfédela  peine  de 
réclufion  portée  contre  les  prêtres  refraflaires  infirmes  , ou? 
âgés  de  60  ans  , par  la  loi  du  16  août  dernier  , attendu; 
fes  infirmités  & fon  grand  âge  j 

Vû  le  certificat  des  officiers  de.  fanté  requis  par  la- 
municipalité  de  St.  Saturnin  , pour  confiater  Fétat  dudit 
Laurent  -, 

Vû  auffi  les  certificats  des  officiers  municipaux  & du 
curé  de  ladite  paroiffe  , enfemble  l’avis  du  direêloire  du 
diftriâ:  de  Murat  , du  15  de  ce  mois  , le  confeil  délibérant 
& confidérant  qu’il  n’eft  pas  en  fon  pouvoir  de  difpenfer 
de  rinexécution  de  la  loi  ; que  Fétat  d’infirmité  de  Laurent 
prêtre,  conftaté  par  les  officiers  de  fanté,  n’emporte  pas. 
empêchement  phyfique.  de  fe  rendre  en  la  maifon  du  Buis  ^ 

arrête 
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le  procureur-général-fyndic  entendu  j qu’il  n’y  a lieu  à délibé- 
rer fur  fa  pétition  , & qu’il  refte  tenu  de  fe  rendre  fous  huitaine 
dans  la  maifon  de  réclufion  j qu’en  conréquence  le  préfent 
arrêté  fera  envoyé  au  direéloire  du  diftriü  de  Murat , pour 
être  notifié  au  pétitionnaire  , & en  furveiller  l’exécution. 

Un  autr«  membre  a expofé  à l’affemblce  que  la  plûpart 
des  gendarmes  de  la  nouvelle  création  fe  trouvoient  dans  lim- 
pofîibilité  de  fuffire  à leur  fervice  & aux  moyens  de  pourvoir 
à leur  fubfiflance  , à caufe  des  retenues  trop  conhdérables 
qu’on  fefoit  fur  leurs  appointemens  de  chaque  mois  , pour 
rembourfement  des  avances  qui  leur  ont  été  faites  par  l’ad- 
miniflratioii  î que  pfufieurs  demanderoient  que  cette  retenue 
fût  réduite  à 25  liv.  au  lieu  de  50  liv. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  gé- 
néral permanent , confidérant  qu’en  effet  les  retenues  faites 
fur  les  appointemens  des  gendarmes^  à qui  l’adminiflration 
a accordé  des  avances  , abforbent  leurs  appointemens  de 
chaque  mois  j que  le  rembourfement  de  30  liv.  qu’il  faut 
aufîi  chaque  mois  à leurs  chefs  pour  les  fourrages  , leur 
ôte  plus  qu’ils  ne  reçoivent  , & que  le  fervice  public  en 
fouffre. 

Arrête,  le  procureur-général- fyndic  entendu,,  que  la  retenue 
de  50  liv.  ordonnée  fur  chaque  gendarme  ayant  reçu  des 
avances  de  l’adminiflration  , refte  réduire  feulement  pour 
l’avenir  à celle  de  25  , & qu’il  eft  dérogé  en  conféquence 
à l’arrêté  du  14  oflobre  dernier  , & qu’une  expédition  du 
préfent  fera  envoyé  au  payeur  général  du  département  , 
ainfi  qu’aux  lieutenans  de  chaque  divifion  de  gendarmerie 
nationale  du  département. 

Un  membre  a enfuite  rappelle  à l’affemblée  fes  arrêtés  des 
. 3 & 20  oélobre  dernier.  ; il  a obfervé  qu’ils  font  prefque 
reftés  fans  exécution  , & que  le  fanatifme  trouve  des 
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moyens  d’éluder  la  rigueur  des  lois,  foit  par  la  proteftatîon 
de  quelques  municipalités  , foit  par  l’inattention  des  diftrifts, 
& la  négligence  de  pluîieurs  chefs  de  la  gendarmerie  , à 
qui  l’exécution  de  l’arrêté  du  20  o8:obre  dernier  avoit  été 
fpécialement  déléguée;  que  plulieurs  de  ces  derniers  , ainfi 
que  quelques  municipalités  du  département , avoient  crû  h’être 
pas  fuffifamment  autorifés  à faire  faire  des  viûtes  domiciliaires 
par-tout  où  il  en  feroit  befoin  ; que  foit  par  cette  caufe, 
foit  par  celles  ci-deffus  énoncées  , pluûeurs  prêtres  refraftaires 
ou  perturbateurs  bravoient  encore  impunément  l’autorité  des 
Magiftrats,  & qu’il  étoit  urgent  d’affurer  l’exécution  entière 
de  la  loi  du  16  août  préfente  année. 

Un  autre  membre  a dit  qu’une  des  principales  caufes  de 
l’inexécution  de  la  loi  envers  les  prêtres  refraâaires  étoit  la 
protection  qu’ils  trouvoient  dans  les  châteaux  & paroiffes 
frontières  de  ce  département  ; que  l’on  fait  que  plufieurs 
prêtres  , fur-tout  ceux  domiciliés  à une  petite  diftance  des 
départemens  de  la  Lozère  & de  l’Aveyron , fe  retirent 
durant  les  perquilîtions  que  l’on  fait  chez  eux , fur  le 
territoire  de  ces  deux  département , d’où  ils  reviennent  enfuite 
chez  eux  lorfqu’ils  font  avertis  qu’il  n’y  a plus  de  danger. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération,  & fuffilamment 
difcutée  ; & le  procureur-générahfyndic  entendu. 

Le  confeil  permanent  du  département  arrête,  1®.  Que  le 
procureur-général  écrira  aux  quatre  diftriCls  pour  leur  deman- 
der corhpte  de  l’exécution  des  arrêtés  des  3 & 20  oâobre 
dernier. 

2®.  Que  la  gendarmerie  nationale  eft  exprelfément  chargée 
de  faire  des  viûtes  domiciliaires  & perquifitions  par-tout  où 
elle  pourra  foupçonner  ou  favoir  que  des  prêtres  fujets  à la 
déportation  ou  à la  récluhon  , font  retirés  , & de  'réitérer  les 
mêmes  perquilîtions  autant  de  fois  qu’il  en  fera  befoin  , à 
la  charge  par  les  chefs  de  brigade  d’avertir  préalablement 
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les  municipalités  des  lieux  où  ils  croiront  avoir  des  perquifi- 
tions  à faire. 

Arrête  en  conféquence  qu’expédition  du  préfent  arrêté  fera 
envoyée  au  commandant  de  gendarmerie  de  ce  département, 
avec  ordre  de  le  faire  mettre  à exécution  fous  peine  de 
refponfabilité  perfonnellc. 

Arrête  auffi  que  le  procureur-général  écrira  aux  citoyenf 
adminiftrateurs  des  départements  de  la  Lozère  & de  l’Aveiron, 
pour  les  engager  à prendre  toutes  les  mefures  qu’ils  aviferont 
convenables  , afin  que  les  prêtres  refraflaires  ou  perturbateurs 
de  ce  département  , ne  trouvent  plus  à l’avenir  azile  & 
proîeflion  fur  leur  territoire. 

Arrête  enfin  que  copie  collationnée  du  préfent  arrêté  fera 
envoyée  aux  quatre  difirifls  du  département , ainfi  qu’aux 
adminiflrateurs  de  ceux  de  la  Lozère  & de  l’Aveiron. 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND , Secrétaire-général. 


Du  Jeudi  Novembre  iyc)Z^  tan  premier  de  la  république 

Françaife, 

S Éance  publique  à laquelle  ont  afiifté  les  Citoyens  Deftanne 
vice-préfident,  Vaurs  J Vaiffier  , Bladier,  Devillas,  Ferluc, 
Duclaux  , Demoffier  , Fau,  Lafont , Pommier , Daude  aîné  , 
Valarcher  , Daude  jeune,  Milhaud,  Deftaing , Ganilh  , 
Bernard  , Grandet  , Pons , Boiffet , Rames , Salfac  , Vidal , 
adminiftrateurs  , Coffinhal , procureur -général -fyndicj  & 
Bertrand , fecrétaire-général. 

Leûure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente^ 


Un  membre  a dit  : ^le  citoyen  Bertrand/ecrétaire  de  ce  dé* 
t*  partement,(en  me  remettant  une  lettre  qu’il  vient  de  recevoir 
» du  procureur  de  la  commune  de  St.  FÎour,  datée  du  27  de 
w ce  mois  , par  laquelle  il  lui  eft  donné  avis  officiel  de 
» fa  nomination  à la  place  de  juge  de  paix  de  cette  ville, 

» & il  efl:  invité  à fe  rendre  au  vœu  bien  prononcé  de 
!♦  fes  concitoyens,  en  acceptant  cette  place,  au  préjudice  même  de 
w fes  intérêts  perfonnels , ) m’a  prié  de  vous  faire  part  de 
» cette  lettre  , de  vous  témoigner  fon  regret  de  ne 
» pouvoir  plus  continuer  auprès  de  vous  les  fondions 
» auxquelles  vos  fuffrages  l’ont  attaché  jufqu’ici  , & de 
» lui  indiquer  l’époque  à laquelle  il  pourra  les  quitter  pour 
»>  fe  rendre  au  nouveau  pofte  auquel  il  eft  appelle  , afin  qu’il 
» puiffe  en  prévenir  le  procureur  de  la  commune  de  St. 
» Flour , qui  lui  demande  une  prompte  réponfe. 

Cette  nouvelle  a vivement  affedé  l’affemblée. 

Un  membre  a dit  que  telle  étoit  aujourd’hui  la  conftitu- 
tion  d’un  peuple  libre  *,  qu’il  avoit  le  droit  d’appeler  tout 
citoyen  à des  fondions  publiques  , même  au  détriment  de 
fes  intérêts  , & de  fa  fortune  j que  l’affemblée  lui  paroif- 
fant  mécontente  de  ce  choix  imprévu  de  la  perfonne  du  ci^ 
toyen  Bertrand  à la  place  de  juge  de  paix  de  la  ville 
de  St,  Flout  , dans  une  circonftance  où  les  befoins  de 
l’adminiftration  fembloient  attacher  plus  fpécialement  ce 
citoyen  aux  travaux  adminiftratifs  , il  croyoit  devoir  rap- 
peler à l’affemblée  les  droits  qu’a  toute  fedicJn  du  peuple 
d’appeler  à fon  fervîce  tout  concitoyen  , quand  il  le  juge 
convenable  j que  l’adminifiration  doit  laifter  au  citoyen 
Bertrand  la  faculté  de  prouver  à fes  concitoyens  fon  dé- 
voueraenfà  leurs  intérêts,  & donner  elle-même  un  exemple 
du  refped  qu’elle  ptirte  aux  droits  & au  choix  du  peuple. 

L’affemblée  a arrêté , fur  ce  ouï  le  prociireur-général-fyndic  , 
quil  feroit  configné  dans  fon  proçès-yerbal  le  témoignage  de 


43^ 

fa  rat»fa£lion  pour  le  zèle  que  le  citoyen  Bertrand  a conf- 
taniment  mis  dans  l’exercice  des  fondions  attachées  à U 
place  de  fecrétaire-général  de  ce  département  , & qu’H,  feroit 
invité  à demeurer  à ce  pofte  , jufqu’à  ce  que  le  confeil  du 
département  auroit  terminé  les  opérations  générales  de  comp- 
tabilité dont  il  va  s’occuper  , c’eft  4 dire  jufques  vers  1« 
fin  du  mois  de  décembre  prochain. 

Le  citoyen  Bertrand  a remercié  l’affemblée  des  nouveaux 
témoignages  de  bienveillance  qu’elle  vient  de  lui  donner  , 
& a dit  qn’il  regardera  l’invitation  qui  vient  de  lui  être 
faite  comme  un  ordre  qu’il  efl:  jaloux^  d’exécuter. 

Un  membre  a dit  : « Citoyens  , vous  avez  exercé  un 
y ade  de  juftice  , en  dénonçant  avant-hief  à l’accufateur  public 
y>  le  citoyen  Fortet , pour  avoir  manqué  à cette  adminiftratioii 
w dans  l’une  de  vos  précédentes  féancès  j ce  citoyen  eft  venu 
>*  me  trouver  aujourd’ui  > & m’a  exprimé  avetTfaccenî  du 
♦>  repentir  de  fa  faute  , l’extrême  peine  qu’il  reflent  d’avoir 
» encouru  i’animadverfion  de  la  loi  il  me  charge  de  vous 
» dire  qu’il  eft  prêt  à venir  vous  témoigner  fon  regret  & fes 
y*  excufes  ,,  & vous  prie  de  faire  ceffer  les  pourfuites  que 
0 vous  avez  ordonnées  contre  lui;exercez  aujourd’hui  unade  de 
» générofité , citoyens  , en  prouvant  qu’il  vous  fuffit  d’avoir 
» maintenu  l’autorité  qui  vous  efl  déléguée  , fans  recourir  aut 
» peines  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui , par  impru- 

dence  feulement  ou  par  oubli , l’ont  méconnue  un  inllant. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , le  confeil  délibé- 
rant fur  la  propofition  qui  lui  ell  faite  ; conlidérant  qu’il  n’eft 
pas  en  fon  pouvoir  de  fufpendre  l’exercice  de  lajuflice  , après 
qu’il  en  a provoqué  la  févérité  j 

Confidérant  que  ce  n’eft  pas  une  injure  perfonnelle  qu’il 
a à punir  , mais  le  maintien  des  pouvoirs  conftitués  qu’il  a à 
'>rotéger  , le  procureur-général  entendu  , arrête  qu’il  n’y  a 
teu  4 délibérer  fur  la  propofition  qui  lui  efl  faite. 


Plufieurs  citoyens  grenadiers  des  trois  bataillons  de  k garde 
nationale  d’Aurillac  font  entrés,  l’un  d’eux  , le  citoyen  Car- 
rier portant  la  parole  , a dit  que  les  grenadiers  d’Aurillac 
inftruits  de  l’arrêté  pris  par  l’afferablée  le  i6  de  ce  mois , pour 
confulter  le  miniftre  de  la  guerre  au  fujet  des  payemens  & 
^avances  que  l’adminiflration  leur  fit  faire  dans  le  tems  qu’ils 
fe  difpofoieiit  à partir  , en  conféquence  de  la  réquifition  cki 
général  de  l’armée  du  midi  , s’occupoient  des  moyens  de 
donner  fatisfaêlioii  à cette  adminifiration  , lorfque  certains 
d’eux  ont  fait  des  obfervations  fur  lefqueiies  la  députation  eft 
chargée  de  confulter  l’affemblée. 

Alors  un  membre  de  l’affemblée  a demandé  à la  députation 
fi  les  queftions  & pétitions  qu’elle  fe  propofe  de  faire  ^ font 
écrites  , & fur  la  réponfe  faite  par  la  députation  qu’elles 
n’éto'ient  que  verbales  , il  a requis  l’exécution  du  réglement 
de  l’affemblée  du  2 ofiobrc  dernier  , relatif  à la  tenue  de 
fes  féances  publiques  , & qu’en  conformité  de  Tarticle  VIT 
de  ce  réglement  qui  a été  publié  & affiché  , les  pétitionnaires 
foient  renvoyés  à rédiger  leurs  queftions  & pétitions  par  écrit , 
pour  en  être  enfuite  fait  rapport  à l’affemblée. 

Cette  propofition  ayant  été  mife  aux  voix , après  que  le  pro- 
cureur-général-fyndic  a été  entendu  , elle  a été  adoptée  à 
l’unanimité. 

Enfuite  la  députation  s’eft  retirée  , en  déclarant  qu’on  alloit 
s’occuper  de  la  rédaêlion  par  écrit  des  queftions  & pétitions 
à faire  , & en  proteftant  de  la  foumiffion  des  grenadiers  aux 
arrêtés  de  i’affemblée. 

Il  a été  fait  lefture  d’un  mémoire  préfenté  à l’affemblée  par 
le  citoyen  Hébrard,  deme  jrantàAurillac,  qui  ex pcfe  qu’ayant 
acquis  par  fubrogatipn  les  bâtimens  , enclos  & pré  des  ci- 
devant  Cordeliers  de  cette  ville , à la  charge  de  céder  à 
radminiftration  du  département  l’emplacement  néceffaire  pour 
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i’établiffement  du  tribunal  criminel  Sc  de  fes  prifons  , il  nV 
cefle  de  folliciter  auprès  d&  l’ancienne  adminiftration  qu’elle 
défignât  la  partie  de  cet  emplacement  néceffaire  pour  le  fufdit 
établiffement , & encore  plus  qu’elle  fit  procéder  à la  ven- 
tilation fur  le  pied  de  l’adjudication  , quoiqu’elle  y ait  déjà 
fait  conftruire  des  prifons  à très  grands  frais  j que  cette  adju- 
dication eft  dans  le  cas  d’être  mife  à la  folle  enchère  , à moins 
d’en  payer  l’entier  prix  , ce  qu’il  ne  peut  faire  lui-même  , 
puifqu’il  ne  doit  pas  refter  adjudicattaire  de  la  totalitéjil  demande 
en  conféquence  que  l’adminiftration  prenne  une  derniere  ré- 
folution. 

Sur  quoi  l’affemblée  conhdérant  que  l’ancienne  adminiftra- 
tion  de  confeil  de  ce  départements  a j dans  fa  féance  du  29 
décembre  1791  au  foir , chargé  le  direâoire  de  faire  les  démar- 
chés nécelTaires  pour  être  autorifée  à fe  faire  fubroger  de  l’ad- 
judication des  bâtimens  & emplacemens  des  ci-devant  Corde- 
liers d’Aurillac , qui  feroient  jugés  néceffaires  à l’établiffement 
du  tribunal  criminel  & de  fes  acceffoires  , fuivant  la  venti- 
lation qui  en  feroit  faite  par  expert. 

Qu’en  exécution  de  cet  arrêté,  le  direftoire  du  département 
adreffa  au  miniftre  de  l’intérieur,  le  28  mai  dernier  , le  plan 
des  réparations  & conftru^ions  à faire  pour  cet  établilTement , 
ainfi  que  le  devis  eftimatif  relatif  à l’enfemble  de  ce  plan. 

Que  par  une  lettre  du  miniftre  de  l’intérieur  du  ii  juin 
dernier  , il  a été  demandé  un  nouveau  devis  dans  la  forme 
qui  y eft  expliquée. 

Qu’il  eft  inftant  de  prendre  des  moyens  pour  éviter  la 
revente  par  folle  enchère  de  ces  bâtimens. 

Arrête,  fur  ce  ouï  le  procureur-général-fyndic , que  le 
direftoire  du  département  demeure  chargé  de  faire  de 
nouvelles  démarches  auprès  du  Miniftre  de  l’intérieur  pour 


l’admiffion  des  plans  Sz  devis  ellimatifs  qui  lui  ont  été  oit  i 
devront  lui  être  adreffés  en  conformité  de  la  fufdite  lettre 
du  1 1 juin  dernier , & foUiciter  enfuite  auprès  de  la  Convention 
nationale  rautorifation  néceffaire  pour  être  admis  à la 
fubrogation  , à l’elFet.  de  l’adjudication  paflee  par  le  direâoire 
du  diftriêl  d”Aurillac  au  profit  du  citoyen  Hébrard , ou  quoi- 
que ce  foit  du  citoyen  Deflanne  pour  lui,  de  la  maifon  des' 
Cî-devant  cordeliers  , enclos  & pré  y joignant  , jufqu’à 
concürrence  de  la  partie  néceffaire  à l’établiffement  du  trib'u-i 
nal  Criminel  & de  fes  acceffoires  , fuivant  la  ventilation  qui 
en  fera  faite  par  experts. 

Autorife  le  direfloire  à fe  concerter  avec  le  citoyen 
Hébrard  , pour  avifèr  aux  moyens  de  faire  payer  les  annuités 
relatives  à l’adite  adjudication  & à en  faire  la  totalité  des  fonds 
dans  le  cas  où  le  citoyen  Hébrard  n’en  fourniroit  pas  lui- 
même  une  partie  ^ fauf  répétition  d’après  la  ventilation  qui 
fera  faite  de  la  partition  reliante  à ce  citoyen. 

Un  membte  ayant  obfervé  enfuite  qu’il  convient  que  l’af- 
femblée  s’affure  par  elle-même  fi  les  prifons  que  la  précé- 
dente adminiffration  a déjà  fait  conftruire  dans  une  partie 
des  bâtimens  des  ci-devant  cordeliers  , font  commodes  & 
falubres. 

L’affemblée  , après  avoir  ouï  fur  ce  le  procureur-général- 
fyndic  a commis  quatre  de  fes  membres  , les  citoyens  Dé- 
vidas J Boyffet  Vaiffier  & Fau  , pour  vérifier  & conflater 
l’état  de  ces  priions  , leur  commodité  & falubiité  , & lui 
faire  enfuite  un  rapport. 

La  féance.aété  levée, 

DESTANNE  , Vice-Préfident  . 
BERTRAND , Secrétaire-général. 

Dit 
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Du  vendredi  jo  novembre  ijgz , Pan  premier  de  la  répu-^^ 

blique  françaife, 

Séance  publique  à laquelle  ont  affifté  les  citoyens  Deflanne," 
vice-préfident  , Demolîier,  Devillas  , Deftaing  , Lafont  , 
Va  ffier  , Ferluc  ^ Fau,  Vaurs  , Pommier , Duclauît  , Va- 
larcher  , Daude  aîné,  Daude  Jeune  , Milhaud  , Bladier  , 
Ganilh,  Pons,  Bernard  , Grandet,  Eoyffet , Rames,  Salfac, 
Vidal,  adminiflrateurs  , Coffinhal , procureur-général-fyndic  , 
& Bertrand , fecrétaire-général. 

LeRure  faite  du  procès  - verbal  de  la  féanee  précédente , 

Le  citoyen  Miquel , commiffaire  nommé  par  l’adminiflra» 
tion  de  ce  département  pour  recevoir  l’infcription  des 
volontaires  qui  fe  préfenteroient  pour  la  formation  d’un, 
rroilieme  bataillon,  eft  entré,  & a remis  fui'  le  bureau  le 
procès-verbal  conftafant  la  formation  qu’il  a été  autorifé  de 
faire  par  arrêté  de  l’affemblée  , du  27  de  ce  mois  , de  la 
première  compagnie  de  nouveaux  volontaires  pour  être 
dépofé  au  bureau-  militaire-,  & être  expédié  aux  officiers 
& fous-officiers  l’extrait  de  la  partie  de  ce  procès-verbal, 
conftatant  leur  nomination. 

Le  citoyen  -vicepréfident  3 témoigné  au  citoyen  commiffaire 
la  fatisfaâion  de  l’affemblée  pour  le  zèle  qu’il  a montré 
dans  l’exercice  des  fonêlions  attachées  à facommiffion  , & l’a 
invité  au  nom  de  l’affemblée  à continuer  de  s’occuper  avec 
le  même  zèle  defdites  fonêlions  , dont  le  réfultat  fera  déclarer 
que  ce  département  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Enfuite  un  membre  a dit  que  , pour  faciliter  le  prêt  de  la 
compagnie  qui  vient  de  fe  former  pour  le  troifîeme  botaillon 

^Sff 
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de  volontaires  du  Cantal,  îl  conviendroit  d’autorifer  le 
capitaine  de  cette  compagnie  à en  recevoir  le  total  pour 
en  faire  provifoirement  la  diftribution  jufquaprès  la  no- 
mination du  quartier-maître. 

Cette  propoiîtion  ayant  été  mife  aux  voix,  après  que  'le 
procureur-général-fyndic  a.  été  entendu. 

L’affemblée  arrête  que  le  capitaine  de  la  compagnie  déjà 
formée  du  troiiîeme  bataillon,  refte  autorifé  à recevoir  , fous 
fa  quittance  , à la  caiffe  du  payeur  général  „ le  ' prêt  des 
volontaires  compofant  cette  compagnie  , pour  en  faire 
,enfuite  la  diûribution  à chaque  volontaire  , fous  la  retenue 
ordinaire  j jufqu’à  la  nomination  du  quartier-maître, 

Un  membre  ? fait  levure  d’une  délibération  prife  par  le 
direfloire  du  diftriil;  de  St.  Flour , le  22  de  ce  mois,  con- 
tenant fon  avis  pour  que  l’adjudication  qu’il  a faite  lui-même 
.par  délégation  expreffe  du  direêloire  du  département , au 
profit  de  Pierre  Boyer  , Je  4 aufli  de  ce  mois  , des  réparations 
à faire  au  pont  du  fauxbourg  de  St.  Flour  , foit  déclarée 
nulle,  comme  préfentant  une  coalition  frauduleufe  qui  tend 
^u  détriment  de  la  çhofe  publique. 

Le  même  membre  a rappelé  à l’affemblée  que  ledit  Boyer 
abjudicaîaire  , a préfenté  à cette  adminiftration  une  pétition 
tandante  à ce  qi/attendu  les  défenfes  écrites  qui  lui  ont  été 
faites  le  14  de  ce  mois,  au  nom  du  même  direéfoire  de 
diftriâ  par  un  de  fes  membres  & le  yice-procureur-fyridic  , 
de  s’immifeer  en  aucune  maniéré  dans  les  taavaux  à exécuter 
fur  ledit  pont  , avec  injonâ:ion  de  fufpendre  ces  travaux 
dans  le  cas  où  il  les  auroit  commencés , il  foit  ftatué  fur  la 
régularité  ou  rirrégulatité  de  cette  défenfe  , & que  dans 
tous  les  cas  l’adjudicataire  qui  a conduit  fur  le  chantier  fes 
ouvriers  pour  commencer  les  ouvrages  dont  il  eft  chargé, 
foit  indemnifé  de  la  perte  & des  depenfes  auxquelles  fon 
inaéJion  & le  retard  qu’il  dprouve  ont  donné  lieu. 
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Il  a- rappelé  auffi  à l’affemblée  ‘qu’elle  crut  devoir  renvoyer 
cette  pétition  au  direéloire  du  diftriû  de  St.  Flour,  pour 
donner  , fur  fon  objet  , un  avis  délibéré  qui  feroit  envoyé 
au  département  avec  la  minute  du  procès-verbal  de  ladite 
adjudication. 

îf  a obfervé  que  les  cléfenfes  écrites  faites  à cet  adjudicataire 
& par  lui  remiles,  ont  refléau  Bureau  de  cette  aciminillration  j 
il  a remis  cet  écrit  fur  le  Bureau  obfervant  qu’il  paroit  que 
rafTemblée  peut  être  en  état  de  prendre  en  ce  moment  une 
décifion  fur  le  tout  3 quoiqu’elle  n’ait  pas  fous  les  yeux 
la  minute  du  proces-verbal  l’adjudication  , qui  doit  être 
regarde  comme  régulier  dan^  la  forme  , puifque  l’avis 
délibéré  dû  direéloire  du  diftrift  de  St.  Flour  du  22  de  ce- 
mois  y.  ne  l’attaque  que  conwne  préfentant  une  coalition 
frauduleufe  entre  les  entrepreneurs  qui  y ont  affifté  ; il  a 
en  conféquence  propofé  à l’affemblée  de  délibérer  fur  le 
tout,  ajoutant  que  Boyer , adjudicataire,  s’eft  rendu  à Aurillac 
pour  folliciter  une  décifion  définitive  qui  le  mette  dans  le  cas 
de  favoir  s’il  doit  compter  ou  non  fur  cette  adminiflration  , 
pour  au  premier  cas  s’occuper  de  fuite  de  fon  objet  , & aù 
fécond  cas  chercher  du  travail  ailleurs,  fauf  l’indemnité  qu’il 
réclame,  en  foutenant  qu’il  ne  s’efl prêté  à aucune  coalition  ÿ 
plufieurs  membres  de  cette  affemblée  ayant  atteflé  d’ailleurs 
que  les  réparations  de  l’adjudication  defquelles  il  s’agit  font 
très- urgentes. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , rafTemblée 
Gonfidérant  qu’il  réfulte  de  l’avis  du  22  de  ce  mois  , que 
l’adjudication  eft  régulière  en  la  forme  , puifque  le  fufdit 
avis  ne  la  critique  pas  à cet  égard  ; que  cet  avis  n’a  été 
délibéré  que  par  deux  membres  du  direêloire  du  dlftriêl:  de 
St.  Flour  ; que  l’arrêté  du  14  de  ce  mois  notifié  à Boyer, 
adjudicataire  , pour  lui  défendre  de  s’immifeer  en  aucune 
maniéré  dans  les  travaux  à lui  adjugés , n’eft  figné  que  d’un 
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feul  membre  du  directoire  & du  vice-procureur-fyndic  du 
diftriCt;  que  d’ailleurs  il  n’appartient  point  aux  directoires 
de  diftriCts  , & moins  encore  à quelques-uns  de  leurs  membres 
jfolés  , de  fufpendre  les  adjudications  qu’ils  ont  pu  faire  par 
délégation  de  l’adminiltradon  fupérieure  ; conddérant  enfin 
que  les  ouvrages  à faire  au  pont  de  St.  Flour  font'très- 
urgens  , & que  s’il  eût  pu  fe  former  une  coalition  entre 
les  entrepreneurs  au  moment  de  l’adjudication  , le  direCtoire 
du  diftriCt  de  St.  Flour  en  y procédant  n’auroit  pas  manqué 
de  la  conftater  & de  fufpendre  cette  adjudication  j après 
que  le  procureur-général-fyndic  a été  entendu  ^ 

Infirme  & annulle  l’arrêté  du  direCtoire  du  diftriCt  de 
St*  Flour  du  14  de  ce  mois,  portant  défenfes  à Boyer  de 
s’immifcer  dans  les  traveaux  à exécuter  pour  réparations  du 
pont  du  fauxbourg  de  St.  Flour , 

Arrête  que  l’adjudication  defdites  réparations  faite  audit 
Boyer,  en  direCtoire  du  diftriCt  de  St.  Flour,  par  délégation 
du  directoire  de  ce  département  , fera  exécutée  fuivaut  fa  for- 
me  & teneur. 

Charge  le  procureur-généraFfyndic  d’écrire  aux  directoires 
de  diftriCt,  pour  leur  rappeller  qu’ils  ne  peuvent  prendre 
de  délibération  ou  arrêtés  en  direCtoire,  que  lorfque  la  majo- 
rité des  membres  s’y  trouve  réunie. 

D’après  le  rapport  fait  par  un  membre  de  ce  nom , de  la 
pétition  de  Jean  - Jacques  Belufe , prêtre  & ancien  curé  de 
St.  martin  fous  Vigoiiroux,  tendante  à faire  déclarer  qu’il  n’eft 
pas,  dans  le  cas  des  difpofitions  de  la  loi  du  z6  août  dernier, 
& des  arrêtés  du  département  des  3 & 20  oCtobre  aufîi 
dernier,  contre  les  éccléfiaftiques  refraCtaires , attendu  qu’il 
avoit  retraCté  le  1 5 août  les  reftriCtions  faites  dans  fon  fer- 
ment du  6 février  1791  , il  a pris  l’arrêté  fuivant. 

yû  la  fufdite  pétition , le  ferment  du  fufdit  Belufe  dudit 
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jour  6 ievrier  1791  ^ portant  des  reflrîn£dons  ; vu  aufli  la 
retra£don  defdites  reftrin8:ions  du  1 5 août  1791  , enfemblc 
'la  preftation  de  ferment  dudit  Belufe  , du  3 o£l:obre  der- 
nier ^ conformément  à la  loi  du  14  août, 

Vû  encore  le  certificat  des  officiers  j notables  & citoyens 
de  la  paroiffe  de  St.  Martin  , du  4 de  ce  m.ois-,  trois. 
lettres  écrites  au  direéloire  du  difiriél  de  St.  Flour , favoir 
deux  par  le  citoyen  Chantal,  juge  de  paix  du  canton 
de  Pierrefort,  les  4 &;  ii  août  1791  , & la  troifième 
parle  citoyen  Vidal,  maire  de  St.  Martin,  le  14  du  même 
mois  ; vû  enfin  l’avis  du  direéloire  du  difiriâ;  de  St.  Flour 
du  25  de  cje  mois. 

Sur  ce  ouï  le  procureur- général-fyndic  , 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal,  confidé- 
rant  que  l’expofant  a fatisfait  à la  loi  relative  au  ferment  des 
éccléfiaftiques , au  moyen  de  la  retraâation  porté  dans  fon 
a£le  du  I 5 août  1791,  ce  qui  le  mettoit  en  même  de  jouir 
de  fon  bénéfice,  & dans  le  cas  de  ne  pas  être  remplacé. 

Confidérant  que,  fi  ledit  Belufe  a été  remplacé  dans  la  cure 
de  St.  Martin,  il  paroit  que  ce  n’a  été  que  par  l’eifet  d’une 
machination  ourdie  par  le  citoyen  Vidal , maire  de  St. 
Martin , ce  qui  réfulte  de  fa  lettre  écrite  au  procureur-fyn- 
dic  du  diftriâ  de  St.  Flour  le  14  dudit  mois  d’août  1791; 

Déclare  que  rexp9fant  a été  injufiement  remplacé  dans  la 
cure  de  St.  Martin,  qu’il  efi  apte  à occuper  telle  place  à 
laquelle  il  pourra  être  appelle,  & qu’il  doit  jouir  de  la  pen- 
fion  que  la  loi  lui  accorde. 

Déclare  que  ledit  Belufe  n’efi  point  fujet  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  du  26  août  dernier,  & rappellées  dans 
les  arrêtés  de  cette  adminiftration  des  3 & 20  oélobre 

dernier , contre  les  eccléfiaftiques  refraélaires. 
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Arrête  enfin  que  le  citoyen  Vidal  ^ maire  Sî  Martin 
fous  VigouroLix  , fera  tenu  de  comparoître  dans  la  huitaine 
de  la  notification  du  préfent  arrêté,  par  devant  cette  admi* 
niftration  pour  rendre  compte  de  fa  conduite  fur  les  caufes 
du  remplacement  dudit  Belufe;  charge  à cet  effet  le  direê?loire 
du  difiriêl:  de  St.  Flour  de  lui  notifier  le  prefent  arrêré  , 
dont  il  fera  envoyé  inceffamment  expédition  au  direÛoire 
dudit  diftrift  de  St.  Flour. 


Il  a été  fait  leélure  i.°.  d’un  mémoire  préfenté  par  le  citoyen 
Roux  , tendant  à obtenir  le  payement  du  traitement  ordinaire 
attaché  à la  place  de  commiffaire  provifoire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  du  difiirifl:  de  Murat  , depuis  le 
feptembre  dernier  , jour  auquel  il  a été  commis  pour  remplir 
les  fondions  de  cette  place  par  le  confeii  permanent  de 
l’adminiftration-  du  même  diftriâ:,  jufqu’au  jour  où  les  fonfhons 
ont  dû  ceffery  2°.  de  l’atteftation  des  juges  dudit  tribunal 
du  17  de  ce  mois  , rapportée  au  bas  dudit  mémoire,  & 
portant  que  l’expofant  a rempli  lefdites  fondions  ; 3®.  de 
Favis  délibéré  du  direfloire  du  diftriêl  de  Murat  , donné 
fur  le  tout  le  22  de  ce  mois.. 


Le  confeii  de  département  , confidérant  que  Favis  du  dr- 
refloire  du  diflrifl  dudit  jour  22  de  ce  mois  , porte  que 
le  tribunal  du  diftrifl  de  Murat  a été  en  vacation  depuis 
|ie  1-5  oRobre  dernier  , jufqu’au  17  de  ce  mois,.,  & que 
pendant  ce  tems  il  n’a  tenu  qu’une  audience  de  vacation  par 
femaine,  & que  le  citoyen  Roux  n’a  pu  fe  faire  infiailer 
en  qualité  de  commiflaite  national  nommé  provifoiremenf 
par  le  confeii  d’adminiftration  dudit  diftriâ: , puifqu’il  ne  lur 
a pas  été  délivré  d’expédition  du  procès-verbal  de  cette  no- 
mination. 


Confidérant  encore  que  cette  nomination  a été  annullée 
par  arrêté  de  cette  aflemblée  du  24  oêlobre  dernier.. 
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Déclare,  fur  ce  oui  le  procureur-général-fyndic , qu’il  n’/" 
a lieu  à délibérer  fur  ladite  pétition  du  citoyen  Roux. 

Un  autre  membre  a fait  leRure  d’une  délibération  prife 
par  le  confeil  municipal  de  Murat  , le  3 i oélobre  dernier  , 
dans  laquelle  après  avoir  expofé  l’impofiibilité  où  i’adminif- 
tration  de  l’hôpital  de  cette  ville  fe  trouve  de  faire  l’avance 
des  frais  de  nourrice  des  enfans  trouvés  qui  font  portés  à 
cet  hôpital,,  frais  dont  les  nourrices  demandent  le  payement 
à l’échéance  de  chaque  trimeftre  ; il  eft  follicité  une  avance 
de  la  fomme  de  dix-fept  cent  livres , pour  fournir  à ce  payement, 
fauf  le  rembourfement  à mefure  que  les  fonds  en  feront 
faits  par  le  tréfor  public. 

L’affemblée  conùdérant  que  la  précédente  adminiftration 
de  ce  département  a déjà  follicité  auprès  du  miniftre  de 
l’intérieur  un  fonds  d’avance  demandé  pour  le  même  fujet 
par  les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  d’Aurillac  & St.  Flour  , eu 
egard  au  montant  de  pareilles  avances  qu’ils  font  par  triroeftre. 

Arrête , fur  ce  oui  le  procureur-général-fyndic  , qu’il  fera 
fait  de  nouvelles  démarches  auprès  du  miniftre  de  l’interieur  , 
pour  lui  rappeller  les  demandes  faites  par  les  adminifrrateurs 
des  hôpitaux  d’Aurillac  & St.  Flour , & lui  foumettre  celle 
faite  à la  même  fin  par  les  adminiftrateurs  de  l’hôpital  de 
Murat. 

Sur  la  leêlure  qui  a été  faite  de  l’extrait  du  procès-verbal 
de  raffemblée  éleRorale  du  diftriél:  de  Murat  , tenue  les  i8 
& îç  de  ce  mois  , fuivant  lequel  il  a été  procédé  au 
remplacement  de  cinq  adminiftrateurs  du  confeil  de  ce 
département  qui  avoientété  nommés  par  l’affemblée  éleélorale 
du  département.,  du  2 feptembre  dernier  & jours  fiai  vans  , & 
qui  , dit-on  , ont  depuis  donné  leur  démiftion  , quoique 
cette  adminiftration  n’ait  connoilTance  que  de  trois  de  ces 
demi  (fions.  ‘ 
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La  matière  mlfe  en  délibération, 

Et  ouï  le  procureur- général- fyndic 

Le  confeil  permanent  du  département  du  Cantal  , confi- 
dérant  que  la  nomination  des  adminiflrateurs  de  département 
appartient  aux  affemblées  éleélorales  de  département,  & 
non  aux  afTemblées  éleéïorales  de  diftriO:. 

Déclare  l’éleftion  faite  par  l’affemblée  éleflorale  du  diftriâ 
de  Murat  des  cinq  membres  dénommés  au  procès  verbal  defes 
féances , des  i8  & 19  de  ce  moiS;,  nulle,  illégale  & comme 
non  avenue. 

La  ieance  a été  levée. 


DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND,  Secrétaire-général. 


Du  famedi  i Décembre  lygz^  ïan  premier  de  la  république 

Françaife. 


^ Éance  publique  à laquelle  ont  affiflé  les  Citoyens  Deftanne 
vice-prétïdent , Demoffier  , Deftaing  , Devillas , Vaiffier  j 
Milhaud  , Vaurs,  Duclaux  , Laden  , Daude  aîné,  Pommier  , 
Daude  jeune  , V alarcher , Vaurs  Ferluc , Bernard  , Grandet  , 
Pons,  Ganilli,  Boiffet , Rames  , Salfac  , Vidal  , adminiftra- 
teurs,  Conffinhal , procureur-général-fyndic  y & Bertrand, 
fecrétaire-général. 

Leâure  faite  du  procès-verbal  de  la  féance  précédente  , 

Les  commiffaires  nommés  par  l’affemblée  dans  fa  féance 
du  29  novembre  dernier,  pour  vérifier  & conftater  l’état  des 
prifons  nouvellement  conftruites  dans  les  bâtimens  des  ci- 
devant  Cordeliers,  leur  comodité  & falubrité , & en  faire 
cnfuite  un  rapport  à l’affemblée  , ont  dit  par  la  bouche  du 

citoyen 
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citoyen  Vaiflier,  l’un  d’eux,  qu’après  avoir  examiné  foigneu- 
fement  toutes  les  parties  de  cet  établiffement  , ils  les  ont 
trouvées  parfaitement  conftruites  & dans  le  meilleur  état  de 
falubrité  j que  les  cachots  fur-tout  pour  lefqueis  l’affemblée 
avoit  déliré  fe  procurer  des  renfeignemens,  avoient  fpécialement 
fixé  leur  attention  ; qu’ils  les  avoient  trouvés  très-aërés  par 
le  moyen  des  fenêtres  qui  font  au-delTus  des  portes  de  chacun 
d’eux  , & par  conféquent  très-fains  à cet  égard  j'que  l’humi- 
dité dont  on  s’étoit  plaint,  n’avoit  pour  caufe  que  l’imper- 
fefhon  des  toits  qui  n’étant  pas  encore  couverts,  donnoient 
à l’eau  du  ciel  le  moyen  de  couler  à travers  les  voûtes  5 
mais  que  cette  humidité  cefferoit  très  - certainement  dès  que 
les  toits  feroient  couverts  j que  pour  rendre  encore  les  cachots 
plus  fains  & plus  commodes,  il  conviendroit  de  faire  enlever 
quelques  terres  du  pré  haut , ce  qui  exauceroit  le  fol  des 
cachots  fur  le  rez-de- chauffée  , & mettroit  ceux-ci  à l’abri 
de  toute  humidité  ; qu’ils  avoient  néanmoins  remarqué  que 
dans  ceux  dont  i’afp“e£f  efi:  au  levant , les  fenêtres  font  trop 
petites,  & ne-  donnent  par  conféquent  pas  à l’air  une  affez 
libre  circulation  ; qu’ils  l’ont  obfervé  à l’adjudicataire  chargé 
de  cette  ehtreprife , & qu’ils  font  convenus  qu’on  conftruiroit 
une  fenêtre  dans  chacun  des  deux  cachots , où  ils  ont  remar- 
qué ce' vice,  & que  par  cette  légère  réparation  , ils  feront 
auffi  parfaits  & auffi  fains  que  tous  les  autres;  qu’ils  font 
également  convenus  qu’on  exhaufferoit  encore  d’enviion  une 
toife  & demie  le  mur  élevé  au  deffus  des  haies  dont  l’afpeêf 
efi;  au  couchant  feulement  dans  la  partie  adoffée  à l’églife 
des  ci-devant  Cordeliers,  parce  qu’ils  ont  obfervé  que  fans 
cette  précaution  l’on  pourroit  facilement  elcalader  ce  rrur; 
que  du  refie  tout  leur  a paru  dans  le  meilleur  état  poffble; 
que  le  pré  haut,  fur-tout , autour  duquel  font  confiruites  les 
loges  5 ainfi  que  la  geôle  donnera  aux  prifonniers  l’avantage 
d’une  promenade  fûre  & commode  ; qu’une  autre  falle  placée 
au  rez-de-chauffée  très  - vafie  & très  aérée  j leur  fournira 
également  un  laboratoire  ou  ils  pourront  fe  réunir  pour 
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exercer  leurs  métiers  s’ils  en  ont  ; qu’enfîn  cet  établiffemettt 
leur  a paru  réunir,  au  moyen  des  légères  réparations  indiquées, 
Je  double  avantage  que  la  loi  dédre  , fureté  & falubrité. 

L’affemblée  a remercié  les  citoyens  commiffaires , & a 
été  fatisfdite  du  rapport  qu’ils  viennent  de  lui  faire;  aiitorife 
en  conféquence  l’adjudicataire  à faire  les  réparations  indiquées 
au  rapport , fuivant  les  dimendons  que  l’ingénieur  en  chef 
donnera. 

Le  citoyen  Laden  ayant  demandé  la  parole,  a dit  que 
fur  la  quantité  de  grains  que  le  citoyen  Bonnefons  & lui 
ont  achetés  pour  le  compte  de  l’adminidration  du  département, 
il  en  eft  arrivé  deux  cent  fetiers  à Souliac  , où  ils  font  dépofés, 
& qu’il  refte  à l’adminidration  du  département  à s’occuper  des 
moyens  de  faire  charroyer  promptement  cette  quantité  de 
grains. 

Le  confeil  a chargé  le  bureau  du  bien  public  de  lui 
préfenter  -incelfamment  des  vues  fur  les  mefures  à prendre 
pour  hâter  le  tranfport  de  ces  grains. 

Enfüite  fur  la  propodtion  d’un  membre,  qui  a rapporté 
qu’il  s’eft  évadé  des  prifons  d’Aurillac  piudeurs  détenus , du 
nombre  defquels  font  des  particuliers  accufés  de  pillage  à 
Chaudefaigues  & St.  Urcize,  le  confeil  du  département  du 
Cantal  , après  avoir  oui  le  procureur-général-fyndic  , l’a 
chargé  d’écrire  au  direâpire  du  diftrirf  d’Aurillac  pour  qu’il 
ait  à fc  procurer  & à envoyer  à l’alfemblée  une  expédition 
du  procès-verbal  qui  a dû  être  drelfé  par  la  municipalité,  au 
fujet  de  l’évaiion  des  détenus  aux  prifons  d’Aurillac,  & des 
circonftances  qui  l’ont  accompagnée,  pour  que  î’aflemblée 
puilTe  s’occuper  des  moyens  de  rendre  les  prifons  fûres,  dans 
îe  cas  ou  cette  évafon  auroit  pour  motif  un  défaut  de  fureté. 

Enfuite  l’ordre  du  jour  ayant  déféré  la  parole  au  bureau 
des  contributions , le  rapporteur  de  ce  bureau  a fait  ieflure 


d’un  projet  d’adrefle  à la  convention  nationale,  fur  la  furcharge 
des  Contributions  foncière  & mobiliaire  de  ce  Département, 
& de  quatre  différents  tableaux  à l’appui. 

L’affemblée  louant  le  grand  travail  auquel  le  bureau  des 
contributions  s’eff  livré  ^ & dont  le  réfuhat  efl:  configné  dans 
îes^  quatre  tableaux  joints  au  projet  d’adreffe  , a approuvé  ce 
travail  ainfl  que  le  projet  d’adreffe  fauf  rédaflion  j pour  le 
tout  être  tranfmis  à la  Convention  nationale. 

La  féance  a été  levée. 

DESTANNE  , Vice-Préfident. 
BERTRAND , Secrétaire-général, 


